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1. RAPPEL DU CONTEXTE

En juin 1999, le ministère de l�Éducation lançait une vaste opération visant à renouveler les
perspectives d�avenir des établissements universitaires. Cette opération comprenait trois volets :
l�établissement d�une politique des universités faisant état des attentes et des engagements du
gouvernement à l�égard des universités; un plan de réinvestissement dans les établissements
universitaires; et une politique de financement servant à répartir l�ensemble des ressources
financières mises à la disposition des établissements universitaires par le gouvernement. C�est
sur ce dernier volet que porte le présent rapport.

1.1 POLITIQUE QUÉBÉCOISE DE FINANCEMENT DES UNIVERSITÉS

Jusqu�alors, le partage de l�enveloppe budgétaire de fonctionnement était effectué de la
manière suivante : une base historique à laquelle se greffaient des ajustements
particuliers. Comme le mentionne l a  Politique québécoise de financement des
universités, « L�approche conceptuelle était simple, la répartition des ressources
disponibles entre les établissements était stable et reposait sur le postulat que ces
derniers avaient atteint une vitesse de croisière sur le plan de l�effectif étudiant. La
majeure partie des subventions était établie au début de l�année universitaire sur la base
des données réelles des années précédentes. »

Cependant, on y dressait le bilan suivant : « Au-delà du niveau des ressources, plusieurs
aspects des façons de faire adoptées depuis plusieurs années en matière de financement
devaient être améliorés : le manque de transparence de la majeure partie de la
subvention � la base historique � le financement à la marge des variations de l�effectif
étudiant, le financement comportant un délai d�un an et demi sur le plan de la mesure
de l�effectif étudiant subventionné, le classement des activités aux fins de financement
sans mécanisme de régulation, etc. La politique de financement prévoit donc les
améliorations requises en ces matières. »

La Politique visait donc, entre autres, l�objectif suivant : « fonder l�essentiel du partage
de l�enveloppe budgétaire disponible sur une approche dynamique, capable de s�ajuster
aux situations nouvelles, aux mutations des établissements et aux attentes générales du
gouvernement et de la société, ce partage reflétant de manière visible à la fois le
volume et la nature des activités d�enseignement et de recherche considérées aux fins
d�allocation ». 

1.2 COMITÉ MINISTÉRIEL SUR LA PONDÉRATION DES ACTIVITÉS

Afin de réaliser les travaux visant à instaurer une nouvelle formule de financement, la
Politique annonçait que « Des travaux seront menés avec les universités au cours des
prochains mois pour déterminer, de manière concertée, une méthode de classement non
tributaire des choix passés ou des ressources disponibles dans tel ou tel établissement et
qui traduise le coût relatif de telle activité d�enseignement par rapport à telle autre,
étant entendu que le classement effectué vise uniquement à partager équitablement
entre les universités l�enveloppe budgétaire disponible pour la fonction
« enseignement ». Il s�agit alors d�un coût relatif permettant d�établir un coût
subventionné. »
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Ainsi, en septembre 2000, le ministère de l�Éducation (MEQ) formait un comité
ministériel sur la pondération des activités, auquel il confiait le mandat suivant :

« �proposer une façon de procéder au classement des activités d�enseignement�qui
traduise le coût relatif de telle activité d�enseignement par rapport à telle autre, étant
entendu que le classement effectué vise uniquement à partager équitablement entre les
universités l�enveloppe budgétaire disponible pour la fonction � Enseignement � ».

Le Comité a procédé à des analyses de la situation effective des coûts relatifs observés
dans les universités québécoises et à une étude du financement comparatif par cycle et
discipline en Ontario et des coûts de l�enseignement dans certaines disciplines aux
États-Unis.

L�une des principales recommandations formulée par le Comité dans son rapport (voir
Annexe 1), déposé le 21 novembre 2001, est la suivante : « il est primordial que le
rattrapage à faire ne se fasse pas au détriment de quelque domaine ou cycle que ce soit,
à l�intérieur de l�enveloppe prévue et annoncée pour l�exercice 2002-2003 dans la foulée
des contrats de performance.

Le Comité recommande donc que tout rattrapage soit effectué lorsque des ressources
nouvelles récurrentes seront disponibles, au-delà de l�enveloppe prévue et annoncée
pour l�exercice 2002-2003 dans la foulée des contrats de performance. Dans cette
optique et après examen de différents scénarios, le Comité croit sage que ce rattrapage
s�effectue de façon ciblée à même la grille de pondération actuellement en vigueur, sans
la bouleverser dans son ensemble, afin d�éviter d�induire de nombreux effets pervers
découlant d�une telle opération.

1.3 TRAVAUX RÉALISÉS PAR LE MEQ EN VUE D�UNE NOUVELLE GRILLE DE
FINANCEMENT DES ACTIVITÉS D�ENSEIGNEMENT DES UNIVERSITÉS

Parallèlement aux travaux du Comité ministériel, le MEQ engageait, en mars 2001, des
travaux visant à établir une nouvelle grille de financement. L�objectif des travaux visait
plus précisément à « Permettre au MEQ de répartir, aux fins de financement des
activités d�enseignement, la masse budgétaire annuelle disponible de la façon la plus
réaliste possible en établissant le coût relatif d�activités par rapport à d�autres. »

Tout au long de ses travaux, le MEQ s�est montré particulièrement soucieux, dans une
approche pragmatique, de ne pas « chambarder les aménagements actuels basés sur
une approche de coûts moyens observés. »1

Le MEQ a procédé à l�examen des quelque 35 000 activités offertes pour vérifier si elles
étaient bien classées eu égard à la codification disciplinaire en vigueur dans les
universités. Cette opération a permis de constater, « à quelques exceptions près, que la
codification était respecté.

Les résultats des travaux se sont traduits par l�établissement :

•  d�un nombre de six (6) catégories de disciplines retenues;
•  d�une différenciation, aux cycles supérieurs, des activités cours et des activités-

recherche; et
•  d�un poids uniforme (toutes catégories disciplinaires) pour le 3ième cycle avec

recherche.

                                               
1 Travaux réalisés par le ministère de l�Éducation en vue d�une nouvelle grille de financement des activités d�enseignement

des universités, MEQ-ES-DGFE, le 20 septembre 2002.
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Par ailleurs, l�application de cette nouvelle grille impliquait un déplacement estimé, par
le MEQ, à 1,25 % de l�enveloppe budgétaire entre les universités, soit 11,2 M $ sur une
enveloppe de quelque 900 M $ en 2000-2001.

1.4 ÉCHANGES ENTRE LA CREPUQ ET LE MEQ, DE DÉCEMBRE 2001 À
AVRIL 2002

Les travaux du MEQ ont été accueillis avec réserve par les vice-recteurs à
l�administration et aux finances des universités, qui ont proposé au Conseil
d�administration de la CREPUQ de profiter de la période s�étendant jusqu�à la fin du
réinvestissement, i. e. 2002-2003, pour compléter les travaux du Comité ministériel sur
la pondération, dans le cadre d�un comité conjoint MEQ-CREPUQ, avec une présidence
conjointe, et dans le respect de certains principes. Cette proposition et ces principes
sont énoncés dans la lettre que le président de la CREPUQ adressait à la sous-ministre à
l�enseignement supérieur, le 10 décembre 2001.

Un échange de correspondance s�en est suivi, lequel a connu son aboutissement dans la
lettre que le ministre Simard adressait au président de la CREPUQ, le 20 mars 2002,
exprimant son accord pour que soit poursuivie jusqu�en décembre 2002, la réflexion sur
la grille de pondération. Le 4 avril 2002, le président de la CREPUQ faisait part au
ministre de l�accord de ses collègues à sa proposition, tout en apportant certaines
précisions.

Toute cette correspondance qui a eu cours entre le MEQ et la CREPUQ, entre le
10 décembre 2001 et le 4 avril 2002, apparaît à l�Annexe 2.

1.5 MISE SUR PIED DU COMITÉ CONJOINT SUR LE FINANCEMENT DE LA
FONCTION ENSEIGNEMENT

Co-présidé par madame Marie-France Germain et monsieur Michel Trahan, le Comité
conjoint a été composé des personnes suivantes :

Moréno Dumont HEC MONTRÉAL
Larry English Université Concordia
Jacques Faille Université Laval (jusqu�en décembre 2002)
Marie-France Germain MEQ
Claude Godbout Université Laval (à compter de décembre 2002)
Pierre Malouin MEQ (jusqu�en septembre 2003)
Mauro Malservisi Université du Québec à Montréal
Mark McLaughlin Université Bishop�s
Robert Nelson École de technologie supérieure
Jacques Plamondon Université du Québec
Luce Samoisette Université de Sherbrooke
Michel Trahan Université de Montréal
Luc Vinet Université McGill
Charles Wagner MEQ
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Le Comité conjoint a tenu quatre réunions :

•  le 13 juin 2002;
•  le 20 septembre 2002;
•  le 12 décembre 2002; et
•  le 12 février 2003.

À sa réunion du mois de juin, le Comité s�est doté d�un Groupe de travail technique
formé de :

Germain Carreau Université de Montréal
Réal Del Degan Université McGill
Moréno Dumont HEC MONTRÉAL
Guy Girard CREPUQ
Mario Ménard Université du Québec à Montréal
Robert Nelson École de technologie supérieure
Charles Wagner MEQ

Le co-président Trahan a suivi de près les travaux du Groupe technique en participant à
plusieurs des nombreuses réunions.

2. UNE BRÈVE REVUE DES MÉTHODES ET FORMULES DE FINANCEMENT
DES ÉTABLISSEMENTS D�ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR AU CANADA ET
DANS D�AUTRES PAYS

Un survol rapide des mécanismes, méthodes et formules de financement utilisés par les
gouvernements pour les établissements d�enseignement supérieur, au Canada et ailleurs,
permet de constater, dans la très vaste majorité des cas, l�utilisation d�une méthode de base
établie à partir des coûts observés et qui permet de déterminer le financement en fonction,
entre autres, du nombre d�étudiants, des disciplines et des niveaux d�études. Habituellement,
cette méthode, ou grille de base, permet de distribuer une proportion substantielle de
l�enveloppe gouvernementale. Au-delà de cette enveloppe de base, diverses approches de
financement complémentaire sont utilisées pour les variations d�effectifs étudiants, pour
l�atteinte d�objectifs pré-établis, pour le développement de la recherche, pour répondre à des
besoins identifiés dans certains secteurs, etc.

Il est opportun de rappeler que la récente politique de financement s�inscrit nettement dans la
tendance observée en :

a) respectant l�autonomie d�action des universités;
b) rendant transparente la majeure partie de la subvention qui s�appuie sur une formule qui

prend en compte 100 p. 100 des effectifs étudiants dans le volet enseignement, par
opposition à la base historique;

c) préconisant une méthode de classement qui traduit le coût relatif de telle activité
d�enseignement par rapport à telle autre;

d) réservant une portion de financement pour récompenser l�atteinte de résultats, par exemple
de diplomation;

e) réservant une enveloppe complémentaire pour supporter divers objectifs, des actions
ponctuelles, des mesures particulières, etc.

Par ailleurs, en examinant les diverses grilles de pondération accessibles, il devient évident que
les coûts relatifs (et non pas les coûts absolus) se ressemblent plus qu�ils ne diffèrent d�un
endroit à l�autre. Ce qui coûte plus ici semble coûter plus ailleurs, ce qui coûte moins ici semble
coûter moins ailleurs.
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Cependant, si l�on veut comparer les grilles québécoises de pondération avec les grilles utilisées
ailleurs, il est essentiel de s�assurer que l�on compare bien des comparables puisque les « grilles
d�ailleurs » intègrent souvent d�autres composantes du financement public, notamment la
composante « terrains et bâtiments ». Dans de tels cas, on observera habituellement un
aplatissement de la grille de poids relatifs lorsque l�on additionne la fonction « enseignement »
avec celle des « terrains et bâtiments ». C�est d�ailleurs ce qui se produirait avec l�une ou l�autre
des grilles québécoises si l�on y ajoutait les coûts associés à la fonction « terrains et
bâtiments ».

2.1 L�APPROCHE DES COÛTS OBSERVÉS : UN POINT DE DÉPART

Dans une perspective de gestion éclairée, d�une part, et d�imputabilité, d�autre part,
toute administration publique a l�obligation de s�intéresser à l�évolution des coûts
moyens de l�enseignement universitaire. Il s�agit alors de calculer les coûts moyens pour
l�ensemble ainsi que pour chacun des établissements universitaires. Et si l�on souhaite
obtenir l�information la plus utile pour la prise de décision ainsi que pour la reddition de
compte dans un cadre où les universités disposent d�une grande autonomie quant à
l�utilisation qu�elles font du financement public, il est essentiel de « maximiser » le degré
de différenciation dans le calcul des coûts moyens. Le bailleur de fonds doit tenter
d�obtenir des réponses aussi rigoureuses et précises que possible aux questions
suivantes :

1) Quels sont les coûts moyens de la formation d�un(e) étudiant(e) de 1er, 2ème ou
3ème cycle pour l�ensemble des établissements universitaires?

2) Quels sont ces coûts moyens pour chaque discipline, unité administrative ou
programme?

3) Quels sont ces coûts moyens dans chacun des établissements universitaires?
4) À quoi peut-on attribuer les différences que l�on observe entre les établissements?

Le MEQ a donc développé, au fil des ans, une démarche et une méthodologie qui lui
permettaient de calculer l�évolution des coûts moyens pour l�ensemble ainsi que pour
chacun des établissements universitaires. D�ailleurs, les résultats de ces calculs étaient
utilisés pour obtenir, année après année, les coûts moyens servant au financement des
variations d�effectifs étudiants, en complément de l�approche historique de financement
des universités. Enfin, pour l�année 2000-2001, qui constituait la première année de
réinvestissement et d�application de la nouvelle politique de financement des universités,
c�est en utilisant transitoirement une grille calculée en utilisant ces coûts moyens et les
poids qui avaient servi à leur calcul que l�on a rompu avec l�approche historique et
calculé les allocations initiales des universités pour la fonction enseignement.

C�est toujours en utilisant transitoirement cette grille que l�on a distribué les enveloppes
« enseignement » pour 2001-2002 et pour 2002-2003. On est donc passé d�une
utilisation de cette grille de coûts moyens pour le financement marginal des variations
d�effectifs étudiants à une utilisation pour le financement intégral, c�est-à-dire de
l�ensemble des effectifs étudiants. Ce changement a eu un impact positif ou négatif
sur l�enveloppe de chacun des établissements universitaires. Il sera important de
se le rappeler lorsque viendra le temps de mesurer l�impact associé à l�implantation de
« la grille recherchée » par le Comité conjoint. En effet, le point de référence devrait
être l�année 1999-2000, avant l�utilisation transitoire de cette grille du MEQ qui
comportait un certain nombre de faiblesses encores plus déterminantes lorsqu�utilisée
pour un financement intégral. Par ailleurs, les méthodologues des diverses universités
souhaitaient, depuis plusieurs années, des améliorations à la méthodologie utilisée
(notamment pour le regroupement des familles et pour la différenciation entre les
cycles).
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À la lumière de ces réflexions, il est apparu à une majorité des représentants
universitaires que l�approche des coûts observés constituait un point de départ
incontournable. Incontournable parce qu�il est essentiel de bien mesurer avec rigueur et
précision d�où l�on part si l�on veut évoluer vers un « ailleurs meilleur »; donc, parce qu�il
est essentiel d�actualiser avec les données les plus récentes2 les réponses aux questions
énumérées précédemment relativement aux coûts moyens observés.

Un point de départ parce qu�il faut se réserver la possibilité de faire évoluer
cette grille et d�y apporter des correctifs. Ces éventuels correctifs pourraient servir,
d�une part, à réduire certains écarts concurrentiels, à la lumière des résultats de travaux
sur les revenus comparés dans les établissements universitaires à l�extérieur du Québec
et, d�autre part, à atténuer la portée de certains biais attribuables à l�approche des coûts
observés, biais potentiellement plus élevés lorsque cette approche est appliquée à des
données d�années budgétaires de transition et atypiques.

Dans le contexte où les frais de scolarité sont nettement plus faibles au Québec que
dans le reste du Canada et de l�Amérique du Nord, il en résulte que le financement
gouvernemental y représente une proportion nettement plus importante de l�enveloppe
totale des universités. De plus, la grille de pondération étant dorénavant appliquée à
l�ensemble des effectifs étudiants, et non plus aux seules variations d�effectifs étudiants
en complément à la base historique, il devient alors essentiel de bien cerner :

a) la portée et les limites d�une grille de pondération estimée sur la base de
l�observation;

b) la validité des divers choix méthodologiques relatifs aux données de base, aux
traitements statistiques, ainsi qu�à la recherche de convergence; et

c) l�impact de ces choix méthodologiques sur le financement des divers établissements.

Dès la réunion du Comité conjoint du 13 juin 2002, parallèlement aux travaux sur les
revenus comparés, il a été convenu d�établir une grille de poids relatifs, obtenue
empiriquement, à partir des coûts observés. Tel qu�il était mentionné dans le mandat du
Comité ministériel sur la pondération, cette approche des coûts observés devait produire
une méthode de classement des activités, en fonction de la comparabilité des coûts,
« qui traduise le coût relatif de telle activité d�enseignement par rapport à telle autre,
étant entendu que le classement effectué vise uniquement à partager équitablement
l�enveloppe budgétaire disponible pour la fonction « enseignement ». Il s�agit alors d�un
coût relatif permettant d�établir un coût subventionné »3.

3. L�APPROCHE DES COÛTS OBSERVÉS

Au sein du Groupe technique dont s'était doté le Comité ministériel en 2001, où avaient déjà
oeuvré la plupart des membres du Groupe formé par le Comité conjoint, des travaux sur les
coûts moyens relatifs avaient déjà été menés. Ces travaux prenaient appui sur des données
relatives à l'année 1998-1999, apprêtées au MEQ, selon les méthodes qu'on avait coutume
d'utiliser aux fins du calcul des coûts moyens disciplinaires, alors paramètres du financement
des variations de clientèles.

Du Groupe de travail technique, messieurs Carreau, Del Degan, Girard, Nelson et Wagner ont
formé le sous-groupe chargé des travaux visant à estimer la grille implicite dans les dépenses
observées. Pour une compréhension plus approfondie de la problématique des coûts observés,
voir l�Annexe 3.

                                               
2 Les derniers calculs complets pour la grille transitoire du MEQ remontent aux données de 1998-1999. C�est cette grille

indexée pour chaque année qui a été utilisée pour le financement intégral des EETC depuis 2000-2001.
3 Extrait du mandat confié par le MEQ au Comité ministériel sur la pondération.
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3.1 LE CHOIX ET LE TRAITEMENT DES DONNÉES

Les travaux ont été amorcés au cours de l'été 2002 avec le jeu de données décrit plus
haut. Il est apparu opportun de se baser plutôt sur les données les plus récentes : celles
portant sur l'année 2000-2001.

Au cours de l�automne, les aspects méthodologiques de la question ont été approfondis
et les fichiers de travail ont été préparés. Le MEQ s'est chargé de l'étape qui consiste à
ajuster les dépenses déclarées par les établissements à la fonction « enseignement », de
manière à les rendre plus comparables d'un établissement à l'autre. À la CREPUQ, on a
transformé les données sur les étudiants qui avaient été extraites de RECU de manière à
pouvoir réaliser les travaux tant du volet coûts observés que du volet financement
comparatif.

C'est ensuite au sein du Groupe technique qu'ont été menés les travaux visant à faire
l'appariement, par unité administrative, des données sur les étudiants par cycle et
discipline CLARDER tirées de RECU, d'une part, et les données sur les dépenses tirées de
SIFU, d'autre part. À cette étape, la démarche a été quelque peu modifiée par rapport à
ce qu'elle était dans le cadre du calcul des coûts moyens disciplinaires, en ceci qu'on y a
exclu tout recours à quelque pondération que ce soit dans les cas où il fallait effectuer
les répartitions de dépenses sur la base du nombre d'étudiants.

Les dernières estimations ont été présentées et discutées au sein du Groupe technique
en décembre 2002 et en janvier.2003

3.2 L�ESTIMATION DES COÛTS MOYENS ET LA FORMATION DES FAMILLES
DISCIPLINAIRES

Les travaux sur les fichiers ajustés ont été menés en trois étapes :

1) regroupement des disciplines CLARDER en catégories disciplinaires susceptibles de
démontrer des caractéristiques significatives, tant du point de vue des coûts que de
la parenté académique. Les regroupements disciplinaires les plus fins avec lesquels
le groupe technique a conclu cette étape étaient au nombre de 24 (on retrouvait
450 codes CLARDER différents dans les déclarations de RECU en 2000-2001, sur les
530 disponibles dans la table);

2) l'estimation des coûts moyens dans les catégories disciplinaires définies
précédemment;

3) le regroupement des catégories disciplinaires en familles de disciplines, et le calcul
des coûts moyens, et des coefficients de pondération, à ce niveau.

La dimension centrale de l'exercice, la deuxième, a été réalisée en faisant appel aux
méthodes classiques d'estimation d'un système d'équations construit sur la base de la
définition des dépenses totales d'enseignement d'une unité comme étant la somme des
produits des coûts moyens par les EETC dans chacun des cycles. C'est ainsi qu'une fois
les familles définies, une régression linéaire simple donnait des coefficients positifs et
réalistes (à une exception près, prise en compte ci-après) pour tous et chacun des coûts
moyens à estimer. En fin de parcours, le groupe a eu recours à un chiffrier de simulation
pour peaufiner la solution, en se donnant un critère permettant de juger qu'on a une
bonne mesure des coûts par cycle et discipline.

Le Rapport déposé par le groupe de travail technique est présenté à l�Annexe 4 et une
comparaison de la grille actuelle à celle qui est proposée dans le rapport du groupe de
travail technique est présentée à l�Annexe 5.
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4. LES LIMITES D�UNE GRILLE DE PONDÉRATION ESTIMÉE SUR LA BASE
DE L�OBSERVATION DES DÉPENSES

Depuis le début des travaux sur la formule de financement, plusieurs réserves ou oppositions
ont été formulées quant à l�utilisation des coûts moyens observés pour établir une grille de poids
relatifs. Il apparaît important de les répertorier afin de bien comprendre la nature de ces
réserves, d�en apprécier à leur juste valeur l�impact potentiel sur les résultats et d�identifier, s�il
y a lieu, les méthodes permettant de calibrer les correctifs appropriés.

4.1 « LA MÉTHODE DES COÛTS MOYENS NE FAIT-ELLE QUE REPRODUIRE
LES BIAIS HISTORIQUES DE FINANCEMENT DES UNIVERSITÉS? »

Il est vrai que l�établissement d�une grille de poids relatifs à partir des seuls coûts
moyens observés ne pourra que refléter les résultats des choix faits à travers les années
par le MEQ et les établissements universitaires quant à la distribution intersectorielle et
intercycle des montants consacrés au financement de la fonction enseignement. On peut
d�une certaine façon convenir du fait qu�il s�agit du résultat de « nos intersubjectivités
accumulées au fil des ans ».

De la même manière, toute suggestion d�utiliser une grille développée ailleurs qu�au
Québec peut facilement être interprétée comme une préférence pour les
intersubjectivités des autres.

Par ailleurs, si l�on voulait en arriver collectivement à élaborer une grille qui soit
indépendante des coûts moyens, il faudrait convenir d�un ensemble de normes et de
critères objectifs qui orienteraient la distribution de l�enveloppe consacrée à la fonction
enseignement. Dans une telle perspective, ce dont il faudrait se préoccuper, c�est de la
façon dont on peut faire évoluer les coûts moyens dans une perspective de corrections
de possibles biais ou de considérations stratégiques.

4.2 « LES COÛTS MOYENS DES SECTEURS QUI ONT CONNU UNE
CROISSANCE IMPORTANTE AVANT 2000-2001 (FINANCÉS À 58 %)
SONT-ILS SOUS-ESTIMÉS? »

Les coûts moyens pourraient effecticement être sous-estimés et c�est pourquoi il est
important de prendre le temps nécessaire pour bien mesurer ce biais spécifique dans
l�estimation des coûts moyens afin d�apporter les correctifs appropriés avant de stabiliser
la grille.

4.3 « L�ANNÉE DE RÉFÉRENCE 2000-2001 POUR LE CALCUL DES COÛTS
MOYENS EST-ELLE UNE ANNÉE ATYPIQUE? »

L�année 2000-2001 constitue la première année du réinvestissement gouvernemental
après plusieurs années de sévères compressions dans les budgets des universités. Il est
tout à fait légitime de croire que certains secteurs ont probablement été plus affectés
que d�autres par les compressions, ce qui se traduirait alors par des coûts moyens
relativement plus faibles dans ces secteurs en 2000-2001.

Le rationnel qui supporte cette affirmation réfère à la nature des activités
d�enseignement, d�une part, et à la disponibilité d�un bassin de personnel enseignant à
temps partiel, d�autre part. Par exemple, il était certainement plus facile, en période de
compression, d�augmenter la taille moyenne des groupes dans les secteurs « secs » que
dans les secteurs « humides » (avec laboratoires ou cliniques).
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Il était aussi plus facile, dans certains secteurs, de retarder le recrutement de
professeurs pour combler les postes devenus vacants en ayant recours à du personnel
enseignant à temps partiel.

Ces réserves importantes quant à l�utilisation exclusive de l�année 2000-2001 pour
établir une grille de poids relatifs fondée sur les coûts moyens observés militent en
faveur d�une étude des trois années du réinvestissement gouvernemental (2000-2001,
2001-2002 et 2002-2003), avant de stabiliser la grille.

Enfin, il serait fort utile d�analyser l�évolution des coûts moyens pendant les années de
compression afin d�établir l�ampleur de la sous-estimation présumée des coûts moyens
de certains secteurs.

4.4 « LES DIFFÉRENCES ENTRE LES ÉTABLISSEMENTS UNIVERSITAIRES
QUANT À LEUR COUVERTURE DISCIPLINAIRE DÉSAVANTAGENT-ELLES
LES ÉTABLISSEMENTS À COUVERTURE DISCIPLINAIRE LIMITÉE? »

Pour les fins du présent exercice, il peut s�avérer utile de regrouper en quatre catégories
les divers établissements universitaires :

Catégorie 1 : les établissements avec faculté de médecine (Laval, McGill, Montréal,
Sherbrooke);

Catégorie 2 : les établissements de grande taille faiblement impliquées en sciences
de la santé (Concordia, UQAM);

Catégorie 3 : les établissements en région;

Catégorie 4 : les établissements monodisciplinaires (ÉTS, HEC Montréal,
Polytechnique).

La couverture disciplinaire des établissements varie considérablement d�une catégorie à
l�autre, alors que les établissements de la catégorie 1, avec la couverture disciplinaire la
plus exhaustive, représentent plus de 50 % des dépenses d�enseignement.

Compte tenu de l�autonomie de chaque université dans la distribution interne de son
enveloppe d�enseignement, il est théoriquement possible, pour les universités de la
catégorie 1, d�orienter considérablement l�évolution des coûts moyens. En effet, selon un
scénario extrême, si les directions de ces universités décidaient en même temps d�une
péréquation interne en faveur des unités du secteur de la santé, au détriment des
secteurs de l�administration, des sciences humaines, etc., on observerait une hausse des
coûts moyens du secteur de la santé et une baisse des coûts moyens de l�administration,
des sciences humaines, etc.

Il va de soi que, dans un tel scénario, les directions de ces universités subiraient
d�énormes pressions de la part de leurs doyens � directeurs dans les secteurs de
l�administration et des sciences humaines. Si l�on poursuit l�exercice théorique pour fins
d�illustration, il se produirait alors un effet négatif sur les enveloppes des établissements
peu ou pas présents dans le secteur des sciences de la santé puisque l�observation de
coûts moyens à la baisse en administration, en sciences humaines, etc. se traduirait
éventuellement par une modification des poids relatifs et une diminution des enveloppes
de ces établissements. Il est important de rappeler qu�il s�agit d�un scénario extrême qui
ne saurait résister à la vigilance combinée du MEQ ainsi que des représentants des
secteurs de l�administration, des sciences humaines, etc.

Toutefois, il n�est pas impossible que, durant les années de compression antérieures à
l�année 2000-2001, les réductions de dépenses aient été plus importantes dans certains
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secteurs afin d�en protéger d�autres avec activités cliniques ou en laboratoires. Si tel
était le cas, il serait possible de le vérifier en analysant en détail l�évolution sur un
certain nombre d�années des coûts moyens pour l�ensemble et dans chacun des
établissements. Et, sur la base de ces vérifications, des ajustements spécifiques à
certains secteurs pourraient être apportés à la grille. Pour être en mesure de procéder à
de telles vérifications, il est essentiel de convenir d�une méthode de calcul des coûts
moyens et de l�appliquer uniformément aux données de plusieurs années.

4.5 « POURQUOI NE PAS CONSERVER LA GRILLE UTILISÉE DEPUIS
2000-2001 EN ATTENDANT DE COMPLÉTER LES ÉTUDES SUR LES
REVENUS COMPARÉS ET LES BIAIS POTENTIELS? »

La grille utilisée depuis 2000-2001 repose sur les données de RECU et de SIFU de
1998-1999. Il semble nettement préférable d�utiliser une grille établie à partir de
données plus récentes.

Par ailleurs, les regroupements en onze secteurs dans la grille actuellement utilisée sont
davantage tributaires de la proximité disciplinaire des activités que de la ressemblance
des coûts moyens. Les regroupements dans la grille proposée s�appuient d�abord sur la
proximité des coûts, ce qui est plus cohérent.

De plus, les regroupements aux 2e et 3e cycles ne sont pas déterminés par les
regroupements du 1er cycle, ce qui contribue aussi à faciliter les regroupements en
fonction des coûts.

Enfin, quelques raffinements méthodologiques ont été apportés dans les méthodes
d�estimation.

4.6 CONCLUSION AU SUJET DES LIMITES DE LA MÉTHODE DES COÛTS
OBSERVÉS

L�examen des biais potentiels d�une grille de pondération basée sur la méthode des
coûts moyens n�invalide pas la pertinence de son utilisation aux fins du partage de
l�enveloppe disponible pour la fonction enseignement.

Cependant, il appelle à la vigilance à l�égard des suivis à effectuer et des ajustements
particuliers à apporter.

5. L�APPROCHE DES REVENUS COMPARÉS : DES REPÈRES EXTERNES

Dans le contexte vivement concurrentiel des universités à travers le Canada et même l�Amérique
du Nord, il est apparu utile, sinon nécessaire pour certains établissements, que l�on puisse
s�appuyer aussi sur des repères externes pour jeter un éclairage additionnel sur les résultats
découlant des coûts observés.

Dès la rencontre du 13 juin 2002, le Groupe de travail technique s�est doté d�un sous-groupe
ayant le mandat de fournir des repères externes en examinant les revenus par secteur
disciplinaire dans les établissements universitaires situés à l�extérieur du Québec. Monsieur
Moréno Dumont, de HEC MONTRÉAL, a été le pilote de ce dossier. Monsieur Stéphane Turcotte a
collaboré étroitement avec lui. Les autres membres du Groupe technique, en particulier
messieurs Ménard, Nelson, Girard et Wagner, ont participé au début de l�été à la définition des
données requises puis l�ensemble du Groupe de travail technique a fait part de ses réactions à
différentes versions du rapport de monsieur Dumont.
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L�approche des revenus comparés doit permettre d�en arriver à estimer, pour chaque secteur ou
sous-secteur d�activités de notre grille, l�écart relatif entre les revenus disponibles au Québec et
ailleurs; par exemple, pour le secteur ou le regroupement X, si l�on observe 10 000 $ au Québec
et l�on estime à 15 000 $ « ailleurs » les revenus disponibles, on obtient un écart relatif de 50 %
alors que si l�on observe 4 000 $ au Québec et l�on estime à 8 000 $ « ailleurs » les revenus
disponibles pour le secteur y, on obtient un écart relatif de 100 %. Les produits attendus des
travaux sur les revenus comparés étaient les suivants :

Pour chaque secteur ou sous-secteur :

•  le revenu moyen au Québec;
•  le revenu moyen « ailleurs »;
•  l�écart absolu;
•  l�écart relatif.

Le sous-groupe a consacré beaucoup d�énergie à l�analyse des revenus des universités
ontariennes; il s�est intéressé aux deux principales sources de revenus, c�est-à-dire la
subvention gouvernementale et les droits de scolarité. Les résultats obtenus sont fort
intéressants mais il s�avère nécessaire de compléter le travail en obtenant plus d�informations
sur les autres sources significatives de revenus pour les établissements ontariens, notamment
les subventions provenant d�autres ministères que l�éducation et les contributions récurrentes de
certaines fondations. De plus, diverses validations méthodologiques doivent être menées. Le
groupe technique est donc invité à poursuivre les travaux relatifs aux revenus comparés en
prenant le temps requis compte tenu de l�importance de ce volet dont les résultats pourront
servir de repères au MEQ à l�occasion d�un éventuel réinvestissement.

La méthodologie et les résultats de cette approche sont présentés à l�Annexe 6.

6. FINANCEMENT DE LA FONCTION ENSEIGNEMENT : DÉMARCHE
PROPOSÉE PAR LES REPRÉSENTANTS DES UNIVERSITÉS

Lors de la réunion du Comité conjoint sur le financement de la fonction enseignement du
12 février 2003, les représentants des universités ont proposé, pour fins de discussion, la
démarche suivante :

a) recevoir la grille de poids relatifs obtenue à partir des coûts moyens estimés sur la base des
données de l�année 2000-2001, à titre provisoire;

b) procéder aussitôt que possible à une mise à jour de la grille de base provisoire (obtenue
avec les données 2000-2001) en utilisant d�abord les données 2001-2002 déjà disponibles
et, dans un deuxième temps, les données 2002-2003. Les résultats de ces mises à jour
devraient permettre d�identifier et de corriger des biais attribuables à la combinaison
« méthode � années de référence � couverture disciplinaire », afin de stabiliser la grille de
base;

c) utiliser la grille de base provisoire obtenue pour calculer l�impact du changement transitoire
de grille sur le financement de chacun des établissements, ainsi que pour mesurer les
transferts intercycles et intersectoriels;

d) n�utiliser la grille de base provisoire pour 2002-2003 que pour le calcul, tout aussi
provisoire, des écarts pour chacun des établissements (constantes institutionnelles) ainsi
que pour le financement des variations des effectifs étudiants 2002-2003, afin d�établir le
compte à recevoir en 2004-2005. Les constantes institutionnelles provisoires seront ajustées
à la lumière des résultats des travaux sur les données 2001-2002 et 2002-2003. En ce qui
concerne la variation des EETC, les établissements ayant déjà escompté les revenus en
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découlant sur la base de la grille actuelle, il devrait être convenu qu�aucun établissement ne
verra son compte à recevoir diminué en raison du changement de grille.

e) reconnaître qu�une nouvelle grille ne saurait avoir pour effet la détérioration, à clientèle
constante, du financement de la fonction « enseignement » d�un établissement, incluant les
établissements exclus (universités en région et autres) des calculs de coûts moyens;

f) établir que le réinvestissement net nécessaire à l�implantation d�une nouvelle grille serve
dans l�ordre :

1) à combler les écarts positifs obtenus en c) (estimé à ~ 15 à 20 M $);

2) à protéger, si nécessaire au-delà de e), l�enveloppe des universités en région (estimé à
~ 5 M $);

3) à corriger transitoirement « hors grille » certains biais attribuables à la combinaison
« méthode � année de référence � couverture disciplinaire ». Une mesure à explorer
consisterait à hausser hors grille le coût moyen de la famille A de 3 750 $ à 4 000 $ et
celui de la famille B de 4 000 $ à 4 250 $. Le coût d�un tel ajustement impliquerait un
réinvestissement net additionnel de 17 M $.

Le coût total estimé du réinvestissement net nécessaire et spécifique à l�application
d�une nouvelle grille se situerait donc aux environs de 40 M $;

g) recevoir le rapport du groupe technique sur les revenus comparés avec l�Ontario et
mandater un groupe technique afin de compléter dans les meilleurs délais l�analyse
méthodologique de ce rapport;

h) utiliser, sous réserve de la validation méthodologique du groupe technique, les résultats des
travaux sur les revenus comparés à titre de repères pour tout réinvestissement net au-delà
des montants déjà identifiés;

i) inviter le MEQ à faire part de ses orientations relativement au financement des secteurs des
sciences de la santé incités à augmenter rapidement leurs effectifs étudiants
(ex. : médecine, sciences infirmières, et autres).

7. FINANCEMENT DE LA FONCTION ENSEIGNEMENT : DÉMARCHE
PROPOSÉE PAR LE MINISTÈRE DE L�ÉDUCATION

Lors de la réunion du comité MEQ�CREPUQ du 12 décembre 2002, le Ministère a déjà indiqué
qu�il se ralliera au choix de la grille qui ferait consensus auprès des universités tout en
reconnaissant qu�aucune méthode, si sophistiquée soit-elle, ne saurait régler à elle seule tous
les cas particuliers du réseau universitaire. Comme les travaux du groupe technique ont mené à
l�établissement d�une seule grille basée sur les coûts moyens, c�est à partir de celle-ci que le
Ministère a développé des scénarios de mise en �uvre et des simulations de résultats.

Si la grille de poids relatifs obtenue à partir des coûts moyens estimés sur la base des années
2000-2001 est retenue par les universités, le Ministère convient qu�elle soit considérée
provisoire. Cependant, le Ministère propose des aménagements qui visent, notamment, à tenir
compte dès à présent du facteur taille des établissements et des disciplines de l�administration
et des sciences humaines.

Les principaux éléments de la position ministérielle sont présentés dans les sections suivantes.
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7.1 GRILLE DE BASE « PROVISOIRE »

La grille de base provisoire présente les caractéristiques suivantes :

a) poids relatifs obtenus empiriquement à partir de l�observation des coûts de
2000-2001 dans les établissements universitaires;

b) neuf familles au premier cycle, cinq au deuxième et deux au troisième totalisant
16 paramètres de poids.

Des mises à jour sont prévues sur la base des coûts de 2001-2002 et de 2002-2003.

7.2 INTÉGRATION AUX RÈGLES BUDGÉTAIRES

Pour l�intégration de la grille de base provisoire aux règles budgétaires 2002-2003, le
Ministère prévoit la démarche qui suit :

a) calculer la subvention des établissements pour l�année 2002-2003, selon les
nouvelles règles;

b) introduire une constante institutionnelle « k » (positive ou négative) qui annule
l�effet immédiat des changements apportés à la subvention des établissements à la
suite de l�introduction des nouvelles règles des fonctions « enseignement » et
« terrains et bâtiments » de telle sorte que la subvention 2002-2003 demeure
inchangée;

c) ajuster la constante en fonction des travaux sur les coûts moyens des années
2001-2002 et 2002-2003;

d) annuler en tout ou en partie la constante négative lors d�un réinvestissement
éventuel;

e) retirer à compter de l�année 2002-2003, des subventions spécifiques de l�Université
de Montréal (2,1 M $), de l�Université McGill (1,5 M $), de l�Université Laval
(5,0 M $), de l�École Polytechnique de Montréal (5,2 M $), et de l�École de
technologie supérieure (2,6 M $) et ajouter à l�enveloppe de base de la fonction
enseignement un montant équivalent à la somme de ces subventions particulières;

f) intégrer à l�enveloppe de la fonction enseignement, l�enveloppe particulière en lien
avec le soutien à la formation initiale du personnel enseignant (4,8 M $);

g) déterminer la valeur-étalon de l�effectif pondéré à l�étape du calcul de la constante
institutionnelle à partir de la portion de l�enveloppe de la fonction enseignement et
de l�effectif pondéré associés aux neuf établissements pris en compte lors des
travaux;

h) répartir en faveur d�établissements non considérés lors des travaux sur la nouvelle
grille la différence entre le total de l�enveloppe disponible pour la fonction
enseignement et la part des neuf établissements pris en compte.

Pour le facteur « taille » les actions suivantes sont prévues :

i) introduire une règle visant à mesurer le montant nécessaire pour assurer à
l�ensemble des constituantes en région un financement de la fonction enseignement
dans la même proportion que celle de l�ensemble de leurs coûts d�enseignement eu
égard à l�enveloppe disponible;
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j) appliquer dans les règles budgétaires une règle de répartition du montant réservé
pour les établissements non considérés lors des travaux sans considération du déficit
d�un établissement.

7.3 AUTRES AJUSTEMENTS

Afin de tenir corriger un certain nombre d�éléments intrinsèques à la grille proposée, le
Ministère propose les ajustements qui suivent :

a) transférer l�informatique au premier cycle, de la famille A à la famille B, puisque ses
coûts moyens l�en rapprochent davantage;

b) fusionner au deuxième cycle la famille L basée sur l�administration avec la famille M
regroupant les sciences infirmières, la pharmacie, l�informatique, le droit, les
relations industrielles et l�éducation en considérant des coûts moyens de 9 000 $;

c) intégrer au facteur taille un financement spécifique à l�UQAR de 1,6M $.

Par concordance avec l�ajustement relatif aux grades, les actions suivantes
s�appliquent :

d) introduire une correction aux 2e et 3e cycles de 9,3 M $ pour l�ajustement relatif aux
grades;

e) appliquer une diminution paramétrique de 1 335 $, des pondérations au 3e cycle et
de 270 $ au 2e cycle.

L�intervention hors grille proposée par le Ministère prévoit les actions suivantes :

f) accorder un financement transitoire hors grille en haussant le coût moyen de
l�administration de 800 $ pour le porter à 4 100 $ et bonifier le coût moyen de
sciences humaines de 100 $ le portant également à 4 100 $;

g) vérifier que le financement hors grille, à caractère non récurrent, permet aux
établissements d�investir dans les secteurs ayant fait l�objet d�une intervention et se
reflètent dans les coûts moyens observés de ces secteurs.

Une présentation détaillée de l�application de l�ensemble de la démarche et de ses
résultats est présentée aux Annexes 7, 8 et 9.

8. SUITE DES TRAVAUX

8.1 MISE À JOUR DE LA GRILLE DE BASE AVEC LES DONNÉES 2001-2002 ET
2002-2003

La grille de base provisoire ayant été établie avec les données de l�année 2000-2001,
soit au début de la période de réinvestissement couvrant les années 2000-2001 à
2002-2003 inclusivement, les membres du Comité conjoint sont d�avis qu�il apparaît
nécessaire de la mettre à jour jusqu�à ce que l�on atteigne une période de relative
stabilité, soit après avoir complété l�analyse à partir des données de 2002-2003.

L�Annexe 10 présente un plan de travail et un échéancier relatif à la mise à jour de la
grille provisoire avec les données 2001-2002 et 2002-2003. Cette opération devrait
tabler sur l�expérience acquise au sein du groupe technique pour ce qui est du processus
de traitement des fichiers RECU et SIFU et de la procédure d�estimation des coûts
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moyens et des poids relatifs. Il sera par ailleurs essentiel que le MEQ consacre les
ressources humaines et financières nécessaires à ces opérations, notamment au
traitement des fichiers RECU et SIFU.

Les universités et le MEQ devront se pencher sur les mécanismes et les ressources
nécessaires pour réaliser ce mandat.

8.2 MISE À JOUR DE LA GRILLE DE BASE APRÈS CELLE DE 2002-2003

Une fois la grille de base établie avec les données de 2002-2003, il semble raisonnable
de croire qu�une mise à jour quinquennale serait adéquate. Les universités et le MEQ
devront se pencher sur cette question.

8.3 APPROCHE DES REVENUS COMPARÉS : POURSUITE ET VALIDATION DES
TRAVAUX

Les membres du Comité conjoint sont d�avis que les travaux réalisés selon cette
approche devront faire l�objet d�une validation au cours des prochains mois.

9. CONCLUSION

Avec le réinvestissement qui a été fait dans les établissements universitaires au Québec de
2000-2001 à 2002-2003, on peut convenir que les données relatives à 2000-2001, sur
lesquelles sont basés les travaux qui ont servi à mettre au point une nouvelle grille, reflètent
une réalité qui a déjà beaucoup changé. C'est pour cette raison que, dans ce rapport, le MEQ et
les universités conviennent de :

- présenter la nouvelle grille comme provisoire,
- insister pour que soit fait un suivi régulier de l'évolution des coûts moyens relatifs, et
- proposer une révision quinquennale des coefficients de la grille.

Si ces orientations étaient convenues, c'est dès maintenant qu'il faudrait envisager la reprise des
travaux sur les données de 2001-2002 et ensuite de 2002-2003.

9.1 CONVERGENCES, DIVERGENCES ET DIFFÉRENCES

En présumant que la grille basée sur les coûts moyens observés, estimés à partir des
données de l�année 2000-2001, soit reçue par les universités, les points de convergence
entre la position du ministère de l�Éducation et la position des universités reposent sur
les éléments suivants :

•  la grille issue des travaux du Comité conjoint MEQ-CREPUQ est transitoire;

•  une mise à jour de la grille transitoire s�impose pour les années 2001-2002 et
2002-2003;

•  une révision de l�application de la grille sera réalisée à partir des mises à jour
2001-2002 et 2002-2003 et les écarts en résultant seront évalués;

•  l�allocation initiale 2002-2003 demeure inchangée et le principe de l�application
d�une constante institutionnelle (k) est introduit;

•  le financement de la variation des clientèles est effectué au meilleur des résultats
basés sur la grille actuelle et sur la nouvelle grille provisoire;
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•  les travaux sur les revenus comparatifs sont poursuivis;

•  les cas particuliers dont la situation n�est pas prise en compte par l�introduction de la
grille sont examinés parallèlement.

Les points sur lesquels les positions respectives des universités et du Ministère sont
divergentes ou différentes portent sur les éléments suivants :

•  l�évaluation des impacts sur le financement des établissements inclut l�application de
la grille et de ses ajustements particuliers pour la fonction enseignement ainsi que
les modifications à la fonction terrains et bâtiments;

•  les corrections transitoires pour les disciplines de l�administration et des sciences
humaines sont traitées différemment de la démarche proposée par les représentants
des universités;

•  le traitement particulier (protection) de l�enveloppe de financement des petits
établissements;

•  l�introduction d�un ajustement particulier pour les constituantes de l�Université du
Québec;

•  pour les universités, l�implantation d�une nouvelle grille doit respecter un ordre de
priorités lors d�un réinvestissement éventuel alors que le MEQ considère plutôt une
application proportionnelle aux facteurs considérés.

On trouvera à l�Annexe 11 les réactions institutionnelles au Rapport du Comité conjoint sur le
financement de la fonction enseignement.
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COMITÉ MINISTÉRIEL SUR LA PONDÉRATION DES ACTIVITÉS 

INTRODUCTION 

Dans la nouvelle formule de financement mise en œuvre en 2000-2001, l'enveloppe 
<< enseignement >> (un montant de 881,7 M$ cette année-la) constitue la partie la plus 
importante du total des subventions aux universités. Cette enveloppe est repartie entre les 
établissements au prorata de leurs étudiants << pondérés >>, mesure qui résulte de 
l'application d'une grille de pondération, par cycle et discipline, au volume d'activités des 
étudiants dans des secteurs disciplinaires, ces activités étant comptabilisées en étudiants en 
équivalence au temps complet (EETC). 

En septembre 2000, le ministère de I'Éducation formait un << Comité ministériel sur la 
pondération des activités>> auquel il confiait le mandat de proposer 

<< une façon de procéder au classement des activités d'enseignement [...] qui traduise 
le coût relatif de telle activité d'enseignement par rapport a telle autre, étant 
entendu que le classement effectué vise uniquement a partager équitablement entre 
les universités l'enveloppe budgétaire disponible pour la fonction 
<< enseignement >> >>'. 

Le présent rapport fait etat des travaux menés par le Comité. 

1. TRAVAUX RÉALISÉS 

Le Comité a d'abord travaillé a établir des lignes directrices de son action, ainsi qu'a avancer 
certains principes de financement des activités a être valides plus tard par ses travaux. 

Le Comité s'est notamment appuyé sur des études qu'il a commandées auprès d'un Groupe 
technique qu'il a forme a partir des personnes de chaque institution les plus compétentes 
sur ces questions. Ces études se sont déroulées suivant deux approches qui apportent des 
éclairages précieux et complémentaires : 

> des analyses poussées de la situation effective des coûts relatifs observes dans les 
universités québécoises et 

9 une étude du financement comparatif par cycle et discipline en Ontario et des coûts de 
l'enseignement dans certaines disciplines aux États-Unis. 

Comitd de travail concernant la fonction u enseignement )) : projet de grille de classement, MEQ-ES- 
DGFE. 

1 
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COMITÉ MINISTÉRIEL SUR LA PONDÉRATION DES ACTIVITÉS 

1.1 Le volet << coûts observés >> 

Les travaux sur les coûts observés ont eté effectues sur les données de RECU et de SIFU 
ayant servi a la dernière production du calcul des coûts moyens disciplinaires du MEQ, celle 
de l'année 1998-1999. Avec des données sur les dépenses par unité d'enseignement et les 
etudiants en équivalence au temps complet par cycle, discipline et unité, le calcul des coûts 
moyens par cycle et discipline a été effectué. 

Les travaux sur la situation effective des coûts relatifs dans les universités québécoises ont 
permis un questionnement sur la véritable valeur indicative de certaines situations OÙ des 
variations prononcées d'effectifs etudiants ou d'activités nouvelles ont pu faire apparaître 
des coûts moyens particulièrement bas ou élevés. Tout en retenant d'elle quelques 
indications de base, le Comité a conclu a certaines limitations de l'approche basée sur les 
coûts moyens. 

De nombreux exercices de regroupement disciplinaire ont eté faits avec l'objectif de mieux 
cerner l'adéquation entre le financement généré par la grille et les dépenses par étudiant 
dans les catégories correspondantes. Ces exercices ont permis de faire ressortir les cas OÙ 
le financement découlant de la grille était insuffisant et d'identifier les catégories 
disciplinaires OÙ les établissements doivent affecter davantage de ressources que ne leur en 
procure la grille actuelle. Cette forme de péréquation, possible dans les etablissements qui 
offrent des activités dans l'éventail des disciplines et des cycles, ne l'est pas dans les 
etablissements mono-sectoriels. 

Dans le cadre de ce volet, on a pu identifier les différents problèmes découlant du 
financement global au coût moyen. 

1.2 Le volet << comparatif >> 

Dans le cadre des travaux du deuxième volet, on a cherche a juger de l'adéquation du 
financement des secteurs en le comparant a ce qu'on peut observer en Ontario et aux Etats- 
Unis. 

Les données ontariennes et américaines qui ont éte examinées ne l'ont pas eté avec le 
même niveau de détail, les travaux n'ayant pas eté faits a partir des bases de données sur 
lesquelles auraient pu être appliquées les mêmes méthodes. Mais cet examen a permis de 
repérer des secteurs qui souffrent d'un financement insuffisant pour assurer la compétitivité 
des universités québécoises. 

Parmi ces secteurs, on retrouve notamment la médecine, le génie, I'éducation et 
l'administration. 

En Ontario, la possibilité pour les universités d'aller chercher par une modulation des droits 
de scolarité des ressources que le financement public ne peut leur fournir créée une 
situation avantageuse par rapport a celle du Québec. I I  faut prendre note de cette 
caractéristique et s'en s'inspirer. 

Au-delà de ces analyses en deux volets, c'est ensuite I'evaluation stratégique de 
l'opportunité d'ajustements a la grille qui a guide le Comité dans la sélection des 
orientations a retenir et de l'avis a formuler en conséquence. 
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COMITÉ MINIST~RIEL SUR LA PONDÉRATION DES ACTIVIT~S 

2. ORIENTATIONS RETENU ES 

À la lumière des travaux effectués, le Comité a retenu les orientations suivantes, qui 
forment un tout cohérent : 

Il est capital que le financement global (droits de scolarité et financement subventionné) 
des activités devienne compétitif par rapport aux universités voisines. 

Les activités de formation continue doivent être financées de la même façon que les 
activités similaires en formation initiale. 

La formule de financement doit favoriser la créativité et le caractère distinctif des 
institutions, de manière a mieux servir la population. Ainsi, le financement per capita 
des activités doit rester indépendant des choix institutionnels en matière de répartition 
interne des dépenses d’enseignement et de formules pédagogiques. 

Dans la même foulée, et compte tenu de la faisabilité pratique, le financement doit 
demeurer indépendant de la nature (prépondérance cours ou recherche) des 
programmes. 

Parmi les constats effectués dans l’un et l’autre volets des travaux du Comité, il y a, 
d’une part, le fait que l’Ontario pondère Uniformément les troisième cycle, et, d’autre 
part, le fait que les dépenses réelles des universités démontrent des coûts différenciés 
entre grands regroupements de disciplines au doctorat. I I  faudrait donc vérifier la 
pertinence de refléter ou pas cette distinction de la pondération. 

Les études effectuées ont confirme une différence fondamentale dans les dépenses 
observées entre les petites institutions multifacultaires et les autres, ce qui confirme la 
pertinence d’un mécanisme de compensation différent pour ces institutions dans la 
formule de financement. 

Les études réalisées dans le cadre du volet comparatif des travaux du Comité font 
ressortir que certains secteurs ne sont pas suffisamment financés, entre autres la 
médecine, le génie et I’education. Ces secteurs devraient faire l’objet d’un rattrapage 
suite a des travaux a compléter. 

5 



COMITÉ MINISTÉRIEL SUR LA PONDÉRATION DES AC~IVIT~S 

3. AVIS DU COMITÉ 

Même si l'on peut considérer que l'effort financier global du gouvernement du Québec 
envers I'éducation (incluant l'aide financière aux etudiants) est appréciable et se compare 
favorablement a ce qui se fait ailleurs, on constate que les ressources globales (incluant les 
droits de scolarité) mises a la disposition des universités pour réaliser leur mission sont très 
largement inférieures au Québec a ce qui prévaut chez nos voisines de l'Ontario et des 
États-Unis. 

Dans ce contexte, il est primordial que le rattrapage a faire ne se fasse pas au détriment de 
quelque domaine ou cycle que ce soit, a l'intérieur de l'enveloppe prévue et annoncée pour 
l'exercice 2002-2003 dans la foulée des contrats de performance. De façon plus spécifique, 
les acquis québécois, au niveau des sciences pures et des sciences humaines notamment, 
doivent être protégés. 

Le Comité recommande donc que tout rattrapage soit effectué lorsque des ressources 
nouvelles récurrentes seront disponibles, au-delà de l'enveloppe prévue et annoncée pour 
l'exercice 2002-2003 dans la foulée des contrats de performance. Dans cette optique et 
après examen de différents scénarios, le Comité croit sage que ce rattrapage s'effectue de 
façon ciblée a même la grille de pondération actuellement en vigueur, sans la bouleverser 
dans son ensemble, afin d'eviter d'induire de nombreux effets pervers découlant d'une telle 
opération. 

Enfin, pour dégager de nouvelles ressources et permettre aux universités de remplir leur 
mission dans la société basée sur une economie du savoir, le Comité désire soumettre une 
hypothèse a explorer. Dans plusieurs des secteurs qui ont éte identifies comme étant ceux 
OÙ le niveau de ressources ne permet pas a la société québécoise d'être compétitive avec 
les sociétés environnantes, il pourrait être opportun de redéfinir partiellement, en fonction 
de ces secteurs, les droits de scolarité. 

2001- 11-21 
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Version finale

CREPUQ, le 5 décembre 2001

RECOMMANDATION formulée par les vice-recteurs aux affaires
administratives et financières lors d’une réunion spéciale tenue le
5 décembre 2001

ATTENDU QU’ il est extrêmement rare que l’on modifie en profondeur la
formule de financement des universités;

ATTENDU QUE lorsqu’une nouvelle formule de financement est mise en place,
c’est généralement pour plusieurs années et qu’il est donc
important que son élaboration soit précédée d’un examen
exhaustif des connaissances dans ce domaine et des
expériences qui ont été réalisées ailleurs;

ATTENDU QUE la proposition du MEQ soulève de nombreuses réserves
méthodologiques et comporte un calendrier d’application qui
met en péril les contrats de performance;

ATTENDU QU’ il est essentiel que la grille de pondération tienne compte des
coûts observés, des coûts comparés et du niveau des droits de
scolarité, comme il est mentionné dans le rapport du Comité
sur la grille de pondération;

IL EST PROPOSÉ par les vice-recteurs aux affaires administratives et financières

QUE le temps disponible d’ici la fin du réinvestissement courant soit
utilisé pour compléter les travaux du Comité sur la grille de
pondération afin de maximiser les chances de voir se mettre
en place une formule de financement des activités
d’enseignement qui réponde plus adéquatement aux besoins
des établissements à la lumière d’un examen exhaustif des
connaissances dans ce domaine et des expériences qui ont été
réalisées ailleurs;

QUE soit formé un comité conjoint CREPUQ-MEQ dont le mandat
serait de poursuivre ces travaux en vue de proposer une grille
de pondération qui tienne compte de la réalité des coûts des
établissements universitaires, du besoin de ressources tel
qu’on peut l’évaluer par des comparaisons externes et de
l’évolution du niveau des droits de scolarité;

QUE ce comité propose un rythme d’implantation et tienne compte
des effets prévisibles à moyen et long termes de sa
proposition.

Sur le plan opérationnel, les modalités suivantes sont portées à l’attention des
membres du Conseil d’administration :

QU’ un rapport final soit déposé à l’automne 2002, au moment où
s’amorce la planification budgétaire pour l’an 2003-2004; et

QUE la formule actuelle ainsi que les ajustements spécifiques
convenus dans le cadre des contrats de performance soient
maintenus dans l’intervalle.



 





 









 









 

















 



Annexe 3

1. LA PROBLÉMATIQUE

Depuis mars 2000, les nombreuses discussions qui ont eu cours sur le dossier
de la grille de pondération des clientèles pour le financement de la fonction
« enseignement » ont permis d�en arriver à un consensus sur la façon de sérier
les problèmes

1.1 Les problèmes liés à la technique même de la grille

Le propre d�une répartition des subventions sur la base des clientèles
pondérées, c�est de fournir un même montant de subvention pour chacun des
étudiants dans les différentes catégories prévues dans la grille. Comme les
revenus des frais de scolarité sont les mêmes pour tous les étudiants, on peut
dire que la technique consiste à financer la totalité des clientèles au coût
moyen. Qu�arrive-t-il des disciplines et des cycles dans lesquels les coûts
moyens sont effectivement différents de ce que permet de financer la grille ?
Plusieurs réponses sont données à cette question. La plus fréquente consiste à
supposer que, dans chaque établissement, s�il y a des cas où les coûts moyens
sont supérieurs, il y en a d�autres où ils sont inférieurs, et donc que les
possibilités d�allocation interne font disparaître ces écarts. Sans s�attarder ici
sur les cas qui ne sont pas couverts par cette réponse, et qui doivent être pris
en compte, l�important est de noter que ce problème est intrinsèque à la
technique de la grille elle-même.

1.2 Problèmes découlant de coefficients erronés

On peut supposer que, si le milieu universitaire et le MEQ conviennent du
caractère transparent et d�une répartition basée sur une grille de pondération
des clientèles, tous demeurent néanmoins soucieux d�éviter, qu�en raison
d�erreurs dans l�établissement des coefficients retenus pour cette répartition,
des millions de dollars soient indûment retranchés de la subvention d�un
établissement pour être arbitrairement attribués à un autre. On se trouve ici
devant un problème difficile à esquiver. Pour y faire face, il faut examiner
soigneusement la question de l�estimation des coûts moyens par cycle et
discipline.

1.3 Problèmes liés à un financement inadéquat

C�est une fois résolu le problème de mesure des coûts moyens relatifs qu�on
peut véritablement revenir aux problèmes spécifiques à l�utilisation d�une grille.
On peut alors examiner s�il ne reste pas des problèmes spécifiques à un secteur
disciplinaire donné, ou à plusieurs secteurs pris conjointement, dans un
établissement donné, dans un groupe d�établissements ou dans l�ensemble de
ceux-ci, et cela dans un cycle d�études ou un autre. Pour établir un tel
diagnostic, on peut se référer soit à la moyenne qui est à la base de la grille,
soit à des repères externes au Québec, par exemple dans des zones
géographiques avec lesquelles les établissements universitaires du Québec se
trouvent en concurrence. On pourrait aussi attaquer cette question en
examinant plus en détail les déterminants des coûts moyens.
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1.4 Modalités de financement des problématiques particulières

En dernier lieu, une fois les réponses aux questions précédentes correctement
établies sur la base d'informations fiables et d'analyses judicieuses, il faut se
demander comment les ressources doivent être dégagées pour apporter des
correctifs appropriés. Il faut alors choisir entre des ponctions auprès des autres
secteurs ou disciplines ou cycles ou établissements - et alors il est possible que
là se répercutent les problèmes que l'on souhaiterait régler - ou des injections
exogènes de ressources, ce qui est la seule façon d�atteindre l�objectif visé.



Annexe 4
Comité conjoint MEQ-CREPUQ sur le financement de la fonction « enseignement »

Réunion du 12 février 2003

Une grille de pondération élaborée à partir des coûts observés en 2000-2001 :
Rapport sur le volet 1 des travaux du Groupe technique conjoint

La démarche menant à une grille de base doit répondre à trois questions :

1) Quelle est la structure effective des coûts relatifs (le coût moyen par étudiant dans un secteur-
cycle par rapport à un autre) dans les cycles et les disciplines dans les universités où on doit
appliquer la grille ? La réponse à cette question fournit, à travers une grille, une description de
la situation.

2) Quel jugement peut-on porter sur la situation des coûts relatifs observés, quant à savoir si leur
niveau est approprié dans chaque cycle et discipline � et même établissement � ou s�il ne
devrait pas être ajusté ?

3) Au moment où une nouvelle grille de base doit remplacer la grille ayant servi au financement
de 2000-2001 à 2002-2003, quel impact faut-il prévoir et comment la formule de financement
en tiendra-t-elle compte ?

Ce document fait rapport sur les travaux réalisés en vue de répondre à la première de ces questions.

1. Préparation des données

Sans refaire un historique complet, rappelons que le Groupe technique conjoint a amorcé ses travaux
au cours de l�été 2002. Ces derniers portaient alors sur les données de l�année 1998-1999. La mise au
point des fichiers de travail relatifs à l�année 2000-2001 s�est faite au cours de l�automne et les
analyses sur ces fichiers ont débuté en décembre.

La mise au point des fichiers de travail comporte deux étapes importantes.

!  La première consiste à ajuster les dépenses de la fonction enseignement telles que déclarées
au RFA pour les rendre comparables entre établissements : on obtient les « dépenses
retenues » pour le calcul des coûts moyens. Cette étape est réalisée par le Ministère suivant
une méthodologie qu�il utilise depuis de nombreuses années.

! La deuxième consiste à arrimer les données sur les étudiants déclarées dans RECU par cycle et
discipline pour chaque unité administrative responsable de l�activité ou du programme, d�une
part, avec, d�autre part, les données sur les dépenses d�enseignement de chaque unité
administrative déclarées dans SIFU et ajustées à l�étape précédente. Cette deuxième étape a
été réalisée par le Groupe technique, d�une manière différente de celle qui était utilisée
lorsqu�étaient en vigueur la grille actuelle en 11 secteurs et ses pondérations inter-cycles. C�est
ainsi qu�il a été convenu de ne pas utiliser de pondération ni quand la répartition des étudiants
est utilisée pour répartir des dépenses ni si un calcul de coût moyen est requis.

Pour rappeler brièvement les règles utilisées à cette étape, mentionnons que, dans le cas où on a pour
une unité des dépenses sans étudiant, on répartit ces dernières au prorata

! des dépenses des sous-unités, lorsqu�elles sont déclarées ; ou
! des étudiants de premier cycle (décanats de 1er cycle) ; ou des étudiants des cycles supérieurs

(décanats des études avancées, Graduate Studies) ; ou
!  des dépenses de l�ensemble de l�établissement, après les ajustements précédents, dans le cas

d�une unité fournissant des services à l�ensemble des unités de l�établissement, ou encore
!  conformément à des indications données par les établissements eux-mêmes (exemple :

coordination de l�enseignement coopératif à Sherbrooke).
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Si on a des dépenses importantes au niveau des unités avec un petit nombre d�étudiants déclarés à ce
niveau : on calcule un coût moyen brut pour l�ensemble des sous-unités de l�unité, on impute les
dépenses calculées avec ce coût moyen pour l�entrée problématique et on répartit le résidu au prorata
des dépenses des sous-unités.

Lorsque des étudiants sont déclarés pour une sous-unité où il n�y a pas de dépenses, ils sont regroupés
avec ceux d�une unité parente.

Dans une dernière étape1 avant l�estimation proprement dite, on effectue une inspection détaillée des
chiffres sur les étudiants et les dépenses, par regroupement d�unités : cela permet de juger si les coûts
moyens bruts par étudiant semblent raisonnables ou font ressortir quelque problème qui pourrait
mériter plus ample examen.

On trouve en annexe deux tableaux qui présentent un sommaire des chiffres sur les étudiants et sur
les dépenses qui ont servi aux travaux. Pour les bien lire, les remarques suivantes s�imposent.

En premier lieu, une précision sur la comptabilité des internes et résidents en médecine.
Conformément aux méthodes de dénombrement dans RECU, on sait que ces étudiants se voient
attribuer un crédit pas semaine de stage, et donc un résident à temps complet génère annuellement 52
crédits-étudiants dans le système. La méthode utilisée pour le calcul des EETC annuels consiste à
diviser les crédits-étudiants par 30. Un résident à temps complet produit dont 1,7 EETC. On sait
d�autre part que, selon la méthodologie utilisée par le MÉQ dans le calcul des coûts moyens dans les
années 1990, on classait les résidents au deuxième cycle en médecine, mais on les pondérait comme
au premier cycle. Il a semblé aux membres du groupe technique que les EETC rapportés par RECU
devraient être ajustés par un coefficient de 0,65 et dénombrés au premier cycle, de telle sorte que les
coûts moyens en médecine aient une valeur plus réaliste. Cela est intégré dans les calculs.

Deuxièmement, rappelons la raison pour laquelle tous les établissements n�ont pas servi à l�estimation
de la grille : les travaux révèlent que les coûts moyens dans les constituantes régionales de l�Université
du Québec sont plus élevés que dans les établissements où le nombre des étudiants est élevé. Il a été
convenu que l�estimation des coûts relatifs serait mieux faite en la basant sur les établissements
couvrant un large éventail de disciplines à tous les niveaux. Cette approche permet de traiter de façon
spécifique les « petits établissements ».

Autre précision importante : selon que la grille décrive les « coûts moyens totaux » ou les « coûts
moyens subventionnés », la différence étant essentiellement dans les droits de scolarité, ou plus
précisément la part qui est imputée à la fonction « enseignement », il va de soi que le jeu de
coefficients qui en résulte n�est pas le même. Si le jeu de coefficients approprié est appliqué à
l�enveloppe correspondante (incluant ou excluant les droits de scolarité), les résultats sont identiques.
Comme plusieurs estiment la présentation plus claire si les droits de scolarité sont traités explicitement
dans une deuxième étape, et non pas défalqués des coûts moyens servant au calcul de la grille, on
procède ci-après de cette manière.

2. Nécessité d�une méthode d�estimation

Le fait que les dépenses des unités administratives ne soient pas réparties par cycle et discipline,
comme le sont les étudiants, impose le recours à des méthodes d�estimation visant à établir, pour
chaque cellule d�une grille cycle-discipline, des coûts supposés différents d�une cellule à l�autre, et
identiques2 entre les établissements. Différentes techniques ont été utilisées visant à la résolution du
système d�équations avec lequel on peut décrire ce problème. Mentionnons : la régression par les
moindres carrés, la résolution d�un système de n équations à n inconnues construit en regroupant les
données en fonction de la discipline dominante de l�unité administrative, la résolution par itération d�un

                                               
1
 C�est à cette étape, constatant un coût moyen brut de 1 119 $ à la Faculté d�administration de l�Université McGill, que 1 754

étudiants et les dépenses correspondantes (1 963 468 $) ont été exclus de la base de données utilisée pour l�estimation des
coefficients de pondération. Ont aussi été mis de côté à cette étape 2,6 EETC et 420 350 $ déclarés au département de géologie
de l�Université de Montréal.

2 Cette hypothèse est contenue dans la notion même de grille de pondération.
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système d�équations non-linéaires, etc. Au terme du processus, et sur la base des indications données
par l�application des techniques précédentes, un chiffrier de simulation a été utilisé par le Groupe
technique pour la mise au point de la proposition à présenter au Comité.

3. Une grille sur la base des coûts observés : rappel des limites

Les travaux d�estimation comportent des difficultés propres qui ne seront pas développées ici, mais
qu�il ne faut pas confondre avec les limites qu�on s�impose en acceptant le principe de baser une grille
de pondération sur l�observation des coûts.

En effet, même si on disposait d�une observation directe des coûts par cycle et discipline, on pourrait
objecter que le niveau des coûts peut ne pas être jugé optimal, pour une foule de raisons. De plus, la
variation des coûts qu�on pourrait observer autour de la moyenne calculée pourrait être vue comme
une raison de prendre avec circonspection la moyenne comme paramètre de répartition. On sait que
les coûts moyens sont fonction de la taille des groupes-cours et de la dépense par groupe-cours,
laquelle dépend de la composition du corps enseignant, de la proportion des enseignements prodigués
par des chargés de cours, du salaire des professeurs, de leur charge d�enseignement et de recherche,
de leur âge et de leur salaire, et ainsi de suite.

Dans le contexte d�un financement par une grille de pondération, des études de coût visant à cerner
l�impact de ces variables seraient loin d�être inappropriées, mais il faut reconnaître que l�acceptation du
principe du financement par une grille implique qu�on peut être à l�aise avec la dépense moyenne par
étudiant, supposant que le jeu des différents facteurs comporte une bonne part d�effets qui se
compensent. Et l�estimation d�une grille sur la base des coûts observés est alors l�incontournable point
de départ qui consiste à dégager une grille implicite dans le système.

4. Démarche du Groupe de travail technique

Une fois accepté ce principe, les travaux menés par le Groupe de travail ont été alignés sur l�objectif
initialement visé : mettre au point un regroupement de disciplines qui pourrait être différent de celui
qui était en vigueur dans l�ancienne formule, si on pouvait constater entre ces disciplines des coûts
relatifs plus appropriés à la réalité. Et le faire dans la perspective que la formule de financement puisse
fournir aux établissements un volume de ressources leur permettant de répondre de façon appropriée
aux besoins propres aux cycles et aux disciplines. Pour cela, il fallait d�abord faire éclater les anciens
secteurs, analyser ensuite les coûts à un niveau plus détaillé et finalement effectuer des
regroupements formés de disciplines dont les coûts effectifs se ressemblent davantage que ceux qu�on
retrouvait dans l�ancienne grille.

La démarche a été effectuée en trois temps. En premier lieu, les 11 secteurs de l�ancienne grille ont
été éclatés en un nombre de catégories disciplinaires qui s�est élevé jusqu�à la trentaine. Notons que
des catégories disciplinaires comme la physique et la théologie et les sciences religieuses, initialement
séparées pour la mesure des coûts, ont été réintégrées dans les sous-secteurs des sciences pures et
des sciences humaines respectivement, même si leurs coûts propres auraient justifié des catégories
séparées. Dans le cas de théologie, la problématique est liée au contraste entre l�évolution des effectifs
professoraux et celle des effectifs étudiants. Quant à la physique, il s�agit d�une discipline qui a, au sein
des sciences pures, des caractéristiques qui se retrouvent dans tous les établissements et qu�il ne
semblait pas opportun de singulariser au sein des sciences pures.

Pour s�assurer de marquer le lien avec les anciens secteurs, les codes retenus ont conservé la
référence à ces derniers3. Le tableau ci-dessous présente les 24 catégories disciplinaires éclatées avec
lesquelles les derniers travaux ont été réalisés.

                                               
3 Notons que la hiérarchie n�a pu être intégralement conservée : certaines disciplines CLARDER, classées dans un secteur donné de

l�ancienne classification en secteurs, ont été ramenées dans le sous-secteur d�un autre.
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1,1 Médecine dentaire 5,1 Sciences humaines et sociales sauf géographie
1,2 Médecine vétérinaire 5,2 Géographie
1,3 Optométrie 6,1 Éducation
2,1 Paramédical sauf nursing et pharmacie 6,2 Éducation physique
2,2 Sciences infirmières 7,1 Administration
2,3 Pharmacie 7,2 Relations industrielles
3,1 Sciences pures sauf mathématiques 8,1 Beaux-arts
3,2 Mathématiques 8,2 Cinéma et photographie
4,1 Architecture et design de l�environnement 8,4 Musique
4,2 Génie 9 Lettres
4,3 Informatique 10 Droit
4,4 Agriculture, foresterie et géodésie 11 Médecine

À ce niveau éclaté de catégories disciplinaires, des calculs de coût moyen � c�est la deuxième étape �
ont été effectués, afin de vérifier l�existence de différences « cachées » dans les regroupements en 11
secteurs disciplinaires. C�est ainsi que la catégorie disciplinaire « informatique » a été séparée des
autres catégories disciplinaires du secteur des sciences appliquées. Un autre exemple : on notera dans
la séquence l�absence de « 8,3 » : ce code avait initialement été utilisé pour isoler la catégorie
disciplinaire « histoire de l�art », qui fut assez tôt rapatriée dans le sous-secteur 5,1.

Dans la troisième étape, des familles ont été formées en regroupant les sous-secteurs en fonction de la
proximité des coûts et de la parenté disciplinaire, dans ce dernier cas sous réserve que les résultats sur
les coûts autorisaient4 le regroupement. Par exemple, en bout de piste, le 8,1 et le 8,2 ont été
regroupés, malgré des écarts de coûts, en raison de la proximité disciplinaire, autorisée par le
chevauchement de la zone d�erreur des coûts observés, et par le fait que ces disciplines se retrouvent
dans des unités administratives où peut se faire une réallocation interne.

5. Méthodes utilisées pour le calcul des coûts moyens

Au plan analytique, le regroupement a été réalisé suite aux indications découlant de l�application de
différentes méthodes. L�une d�entre elles consistait à traiter séparément les catégories disciplinaires
l�une après l�autre et à appliquer à l�intérieur de chacune différentes méthodes d�estimation.

Au cours des derniers travaux réalisés, portant sur les données 2000-2001, les regroupements ont été
effectués dans le cadre d�une séquence d�itérations successives, étant donné qu�au départ, avec 24
sous-secteurs disciplinaires et 3 cycles, pour un total de 73 variables (une pour les résidents), une
estimation directe par régression ne donnait pas de résultats concrètement significatifs (coûts moyens
négatifs).

La méthode itérative utilisée a consisté à estimer d�abord des coûts moyens au premier cycle en
supposant certaines valeurs dans les familles présentées en décembre aux études supérieures. Sur
cette base, les familles de premier cycle ont été formées. Ensuite, sur la base des coefficients de
pondération au premier cycle résultant de l�exercice précédent, les coûts moyens ont été estimés au
deuxième cycle par sous-secteur afin de former les familles et d�établir les coefficients. Dans le cadre
de ce travail de regroupement, les résultats produits par régression linéaire et par la méthode des
dominantes5 ont été utilisés conjointement. Au terme, une régression linéaire sur les familles ainsi
formées donnait des résultats tous positifs et, sous réserve de la situation relative des familles « N » et
« O », des valeurs correspondant à l�intuition. À partir de là, c�est dans le cadre d�un chiffrier de
simulation que les résultats découlant des étapes précédentes ont été comparés et ajustés en vue
d�obtenir un résultat final unique.

                                               
4 Pour cela, on a eu recours au coefficient d�erreur des coûts estimés par la régression.

5 Un système d�équations est construit en ramenant le nombre d�équations au nombre de variables : on additionne les étudiants et
les dépenses des unités où c�est dans le même sous-secteur � ou la même famille, selon l�étape � que se retrouvent la plus
grande partie des EETC. Ce secteur ou cette famille est la « dominante » dans ces unités.
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6. Les familles obtenues

À la réunion du Comité conjoint tenue le 12 septembre, un ensemble de 15 familles a été présenté. Les
travaux poursuivis depuis lors n�ont pas apporté de changements majeurs à cette classification. On est
passé à 16 familles. Le principal changement se retrouve au premier cycle, où on est passé de 8 à 9
familles. Aux études supérieures, ni le nombre ni la définition des familles n�ont subi de changement.
La définition des familles au premier cycle est la suivante :

A Informatique (4,3) E Architecture et design de l�environnement (4,1)

Administration (7,1) Génie (4,2)
B Sc. humaines et sociales sauf géographie (5,1) Géographie (5,2)

Relations industrielles (7,2) Éducation physique (6,2)

Lettres (9) Beaux-arts (8,1)

C Sciences infirmières (2,2) Cinéma et photographie (8,2)

Pharmacie (2,3) F Musique (8,4)
Éducation (6,1) G Optométrie (1,3)

Droit (10) Médecine (11)

D Mathématiques (3,2) H Agriculture, foresterie et géodésie (4,4)

E Paramédical sauf nursing et pharmacie (2,1) I Médecine dentaire (1,1)
Sciences pures sauf mathématiques (3,1) Médecine vétérinaire (1,2)

On trouve ci-après les familles aux études supérieures : la première colonne indique la famille au
troisième cycle (« S » pour « disciplines sèches » et « T » pour la famille des disciplines « humides »)
et la deuxième colonne indique la famille au deuxième cycle.

S L Administration (7,1, A) S O Cinéma et photographie (8,2, E)

M Sciences infirmières (2,2, C) Musique (8,4, F)
Pharmacie (2,3, C) T Génie (4,2, E)

Informatique (4,3, A) P Médecine dentaire (1,1, I)

Éducation (6,1, C) Médecine vétérinaire (1,2, I)

Relations industrielles (7,2, B) Optométrie (1,3, G)

Droit (10, C) Paramédical sauf nursing et pharmacie (2,1, E)
N Mathématiques (3,2, D) Sciences pures sauf mathématiques (3,1, E)

Sciences humaines et sociales sauf géographie (5,1, B) Agriculture, foresterie et géodésie (4,4, H)

Lettres (9, B) Géographie (5,2, E)

O Architecture et design de l�environnement (4,1, E) Éducation physique (6,2, E)
Beaux-arts (8,1, E) Médecine (11, G)

7. Chiffrier de simulation

Ce chiffrier est construit selon la logique suivante : si une grille est à la fois une description des coûts
relatifs et un mode de répartition d�une enveloppe, on aura une grille qui décrit aussi bien que possible
les coûts observés si, en s�en servant à la fois pour répartir les dépenses des unités et pour financer les
étudiants dont elles sont responsables (en répartissant l�ensemble des dépenses au prorata des
pondérés), on n�effectue � pour l�ensemble des établissements � qu�un minimum de transfert de
ressources entre les cycles et les disciplines.

Plus en détail, le chiffrier fonctionne comme suit : les dépenses de la fonction « enseignement » de
chaque unité sont réparties par cycle et sous-secteur (ou famille, selon l�étape) au prorata des
étudiants pondérés avec une grille de départ6 basée sur les résultats des méthodes précédemment
décrites. En divisant ensuite les dépenses de tous les établissements par le total des étudiants
pondérés avec cette grille, on obtient le coût moyen pondéré, l�« étalon ». Sur la base cet étalon, on
peut alors simuler le financement des étudiants pondérés déclarés par cycle et sous-secteur (ou
famille) dans chaque unité administrative, tel que le prévoit la formule de financement. Cela revient à

                                               
6 Plus précisément : cette grille de départ est introduite dans le modèle sous la forme de valeurs arrondies, à la centaine ou au

millier de dollars : les coefficients de pondération, arrondis à deux décimales, en sont dérivés. Les résultats obtenus par une
régression sur 16 familles servent de point de départ.
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attribuer à chaque ligne de la banque de donnée un financement proportionnel aux étudiants pondérés
qu�on y retrouve. On peut alors calculer un « écart de financement » en valeurs algébriques (les plus
et les moins), en valeurs absolues et au carré. On peut sur cette base évaluer l�existence, le volume et
le sens de déplacements de ressources entre cycles et sous-secteurs ou familles avec la grille utilisée.
La simulation vise à réduire, par une série d�itérations, ces déplacements en modifiant successivement
les coûts servant au calcul de la grille en fonction des déplacements qu�on veut corriger ou modifier.
On peut accepter de fixer, par convention, le niveau de dépenses par étudiant reconnues � un « coût
raisonnable » � pour une cellule quelconque de la grille, et convenir en conséquence du niveau de
tolérance des déplacements qui en découlent.

À cet égard, le principal débat qui a eu lieu a été de décider si on ne devait accepter que la grille qui
collerait d�aussi près que possible à la réalité. Une fois ce débat résolu par la négative, le deuxième a
été de convenir si on devait s�imposer seulement que le coût moyen des familles « humides » au
deuxième cycle ne soit pas inférieur à celui des familles
sèches, ou qu�il leur soit supérieur et de combien.

Dans le chiffrier de simulation, plusieurs critères peuvent
être pris en compte simultanément : les transferts entre
cycles, les transferts entre sous-secteurs ou familles et la
proximité entre la valeur de l�étalon et celle du coût
moyen minimum à partir duquel est calculée la grille. Les
transferts entre établissements ne sont pas pris en compte
dans la recherche de la grille décrivant le mieux les coûts
observés, même si on peut en faire le suivi au cours des
itérations. La raison en est que le principe de la grille est
de cerner une valeur significative pour chaque cycle-
secteur. Une fois les établissements comparés à cet aulne,
il semble que l�on convienne que le résidu est une mesure
du « sur-financement » ou du « sous-financement » d�un
établissement. C�est dans un autre volet de la politique de
financement que cette question doit être située.

Lors des rencontres des 20 et 22 janvier derniers et après,
plusieurs simulations ont été effectuées avec cet outil.

Le tableau ci-contre présente une simulation qui produit
l�un des meilleurs résultats obtenus dans cette veine.

Famille Coût indicatif Poids

Premier A 3 750  $ 1,00

cycle B 4 000  $ 1,07

C 5 100  $ 1,36

D 5 700  $ 1,52

E 7 700  $ 2,05

F 10 300  $ 2,75

G 12 600  $ 3,36

H 15 100  $ 4,03

I 24 100  $ 6,43

Deuxième L 7 300  $ 1,95

cycle M 9 000  $ 2,40

N 14 000  $ 3,73

O 14 000  $ 3,73

P 15 000  $ 4,00

Troisième S 20 000  $ 5,33

cycle T 27 000  $ 7,20
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Comité conjoint MEQ-CREPUQ sur le financement de la fonction « enseignement »

Réunion du 12 février 2003

Sommaire des données financières 2001-2001 utilisées

Établissements considérés pour l'estimation

retenues exclues
Laval 219 431 576 $
Montréal 202 003 922 $ 420 350 $
HÉC Montréal 33 787 549 $
Polytechnique 36 860 005 $
Sherbrooke 96 980 890 $
UQAM 140 097 773 $
ÉTS 18 322 826 $
McGill 154 187 512 $ 1 963 468 $
Concordia 98 331 605 $
Sous-total 1 000 003 658 $ 2 383 818 $

99,8% 1 002 387 476 $ 87,3%
Établissements non considérés pour l'estimation

UQAC 32 882 323 $
UQTR 47 438 299 $
UQAR 21 042 645 $
UQO 20 205 068 $
UQAT 11 948 116 $
Bishop's 12 221 447 $
Sous-total 145 737 898 $ 12,7%

Grand total 1 148 125 374 $ 100,0%

Dépenses

Effectifs en équivalence au temps complet en 2000-2001 utilisés pour l'estimation
et effectifs servant au financement 2002-2003

Auto- Total (après 

Autres Sous-total financés des EETC ajustement

retenus exclusions Total initial pour résidents)

Laval 26 520 26 520 26 520 26 520 26 253

Montréal 26 691 2,5 26 694 26 694 26 694 26 264

HEC Montréal 6 662 6 662 6 662 6 662 6 662

Polytechnique 4 137 4 137 4 137 4 137 4 137

Sherbrooke 12 303 12 303 12 303 12 303 12 114

UQAM 22 686 22 686 22 686 22 686 22 686

ÉTS 2 583 2 583 2 583 2 583 2 583

McGill 19 813 1 754,1 21 567 21 567 1 611 23 177 22 756

Concordia 18 249 18 249 18 249 531 18 780 18 780

UQAC 4 005 4 005 4 005 4 005

UQTR 6 106 6 106 6 106 6 106

UQAR 2 630 2 630 2 630 2 630

UQO 2 772 2 772 2 772 2 772

UQAT 1 119 1 119 1 119 1 119

ÉNAP 462 462 462 462

INRS 287 287 287 287

TÉLUQ 2 365 2 365 2 365 2 365

Bishop's 2 141 2 141 2 141 2 141

139 644 1 757 141 400 21 886 163 287 2 141 165 428 164 120

des coefficients de pondération

Effectifs retenus pour l'estimation



 



Annexe 5

Présentation et comparaison des différentes grilles de pondération

La grille de pondération utilisée pour le financement de la fonction enseignement de
2000-2001 et 2001-2002 est la suivante :

Tableau 1
Grille de pondération de 2000-2001 et 2001-2002 (incluant un ajustement de
�1 155 $)

1er cycle 2e cycle 3e cycle Poids 1er Poids 2e Poids 3e

Péri-médical 15 817 $ 24 303 $ 29 395 $ 5,68 8,73 10,56
Para-médical 4 914 $ 7 949 $ 9 769 $ 1,77 2,86 3,51
Sc. pures 5 653 $ 15 865 $ 22 673 $ 2,03 5,70 8,14
Sc. appliquées 4 935 $ 14 070 $ 20 160 $ 1,77 5,05 7,24
Sc. humaines 3 627 $ 10 800 $ 14 626 $ 1,30 3,88 5,25
Éducation 3 814 $ 9 280 $ 12 758 $ 1,37 3,33 4,58
Administration 2 784 $ 7 117 $ 9 874 $ 1,00 2,56 3,55
Arts 5 563 $ 12 953 $ 17 655 $ 2,00 4,65 6,34
Lettres 3 197 $ 9 725 $ 13 207 $ 1,15 3,49 4,74
Droits 3 186 $ 9 698 $ 13 170 $ 1,14 3,48 4,73
Médecine 7 718 $ 12 155 $ 14 816 $ 2,77 4,37 5,32

Cette grille a été ajustée par le MEQ d�un montant de 1 155 $ afin de tenir
compte du fait qu�une proportion de 69,26 % des droits de scolarité de 1 668 $ /
EETC est imputée à la fonction Enseignement, le reste étant ventilé entre les
fonctions Terrains et bâtiments et Soutien.

Tableau 2
Grille de base établie par le Groupe de travail technique

Grille de base non ajustée Grille de base ajustée de -1 155 $
Famille Coût Poids Famille Coût Poids

A 3 750  $ 1,00 A 2 595 $ 0,94
B 4 000  $ 1,07 B 2 845 $ 1,03
C 5 100  $ 1,36 C 3 945 $ 1,43
D 5 700  $ 1,52 D 4 545 $ 1,65
E 7 700  $ 2,05 E 6 545 $ 2,37
F 10 300  $ 2,75 F 9 145 $ 3,31
G 12 600  $ 3,36 G 11 445 $ 4,15
H 15 100  $ 4,03 H 13 945 $ 5,05
I 24 100  $ 6,43 I 22 945 $ 8,32
L 7 300  $ 1,95 L 6 145 $ 2,23
M 9 000  $ 2,40 M 7 845 $ 2,84
N 14 000  $ 3,73 N 12 845 $ 4,66
O 14 000  $ 3,73 O 12 845 $ 4,66
P 15 000  $ 4,00 P 13 845 $ 5,02
S 20 000  $ 5,33 S 18 845 $ 6,83
T 27 000  $ 7,20 T 25 845 $ 9,37

La comparaison de grille actuelle à la grille de base, ajustées d�un montant de
�1 155 $, montre que l�étendue de la grille actuelle est plus accentuée au



2ième cycle et au 3ième cycle que ne l�est la grille de base (8,73 comparativement
à 5,02 et 10,56 comparativement à 9,37).

Tableau 3
Grille de base proposée par le MEQ

Grille de base modifiée par le MEQ
Famille Coût Poids

A 3 300 $ 1,00
B 4 000 $ 1,21
C 5 100 $ 1,55
D 5 700 $ 1,73
E 7 700 $ 2,33
F 10 300 $ 3,12
G 12 600 $ 3,82
H 15 100 $ 4,58
I 24 100 $ 7,30
L 8 730 $ 2,65
M 8 730 $ 2,65
N 13 730 $ 4,16
O 13 730 $ 4,16
P 14 730 $ 4,46
S 18 645 $ 5,65
T 25 645 $ 7,77

La comparaison de la grille de base établie par le groupe de travail technique à
celle proposée par le MEQ montre que l�étendue de la grille du MEQ est plus
accentuée au 1er, 2ième et au 3ième cycles que ne l�est la grille de base établie par
le groupe technique (7,30 comparativement à 6,43, 4,46 comparativement à
4,00 et 7,77 comparativement à 7,20 respectivement).
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Analyse de la formule de financement 
de l’enseignement en Ontario et 

comparaison avec le financement québécois 
 
 
En concurrence avec les universités canadiennes et américaines, et même avec le secteur privé 
pour l’embauche de professeurs, les universités québécoises doivent être en mesure d’offrir à 
leurs étudiants des services de qualité pour leur permettre de répondre aux besoins du marché 
du travail et pour faciliter le développement adéquat de la société québécoise. 
 
Pour demeurer concurrentielles, surtout dans un contexte de mondialisation, nous croyons que 
les universités québécoises doivent être financées au niveau de leurs principales concurrentes, 
les universités ontariennes. La concurrence étant assez vive à l’intérieur de chaque secteur 
d’enseignement, il est important que le financement québécois de chaque secteur 
d’enseignement soit équitable, idéalement comparable à celui de l’Ontario. Dans le cas 
contraire, le sous-financement de certains secteurs d’enseignement nuirait au recrutement des 
professeurs, et aurait pour effet de réduire la compétitivité de ces secteurs et leur 
reconnaissance sur le marché du travail au Québec, au Canada et au niveau international.  
 
Nous croyons que le problème de la répartition entre les secteurs est plus important pour les 
universités offrant des programmes dans peu de secteurs d’enseignement puisque le sous-
financement de leurs secteurs ne peut pas être compensé par un surfinancement des autres 
secteurs comme pour les universités multidisciplinaires. 
 
La présente étude ne fait pas l’analyse du niveau de financement global en Ontario et au 
Québec. Elle porte plutôt sur la répartition du financement entre les universités, entre les 
secteurs d’enseignement, les programmes et les familles, et veut permettre au lecteur de 
mettre en perspective la base de financement au Québec en la comparant à celle de l'Ontario. 
 
Nous avons étudié le système universitaire de financement des opérations en Ontario, son 
fonctionnement et la méthode de distribution de la subvention de base. Nous tenterons dans le 
texte qui suit d’en résumer les grandes lignes et de faire le rapprochement avec le système de 
financement québécois.  

1. Le modèle ontarien de financement des universités 
Depuis le milieu des années 60, les universités ontariennes sont financées selon la même 
formule de financement. La règle de financement distribue environ 90 % des fonds publics 
destinés aux universités et comprend les dépenses reliées à l’enseignement, au soutien à 
l’enseignement, aux bâtiments, et au mobilier et appareillage. La formule de financement 
ontarienne vise à distribuer de façon équitable et objective la subvention gouvernementale : 
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« The purpose of a distribution mechanism or formula is to provide an objective 
method for determining the share of the provincial operating grant to be allocated 
to each university. The Ontario distribution mechanism aims to ensure a 
reasonable degree of equity in the distribution of available government support »1. 

 
La formule de financement des opérations a été développée conjointement par le Comité des 
présidents des universités ontariennes et le Comité des Affaires Universitaires de l’Ontario et 
acceptée par le gouvernement ontarien. Aujourd’hui, la formule est largement acceptée par les 
administrateurs des universités, le Conseil des universités de l’Ontario et le ministère de la 
Formation et des Collèges et Universités.  
 
Depuis son entrée en vigueur, peu de changements ont été apportés à cette formule. Comme 
au Québec, plusieurs enveloppes ont été ajoutées pour combler des besoins spécifiques, dont : 
 
o accès aux handicapés; 
o bourses pour sciences et technologie; 
o subvention pour bilinguisme; 
o subvention pour institutions du Nord de l’Ontario; 
o Fair Funding Grant. 
 
L'ensemble des enveloppes spécifiques ontariennes représente 10 % de la subvention totale, 
comparé à 15 % au Québec et même à 21 % si on considère les montants fixes spéciaux 
(mission et région) à titre d’enveloppe spécifique, comme c’est le cas en Ontario. 
 
En comparant les systèmes de financement ontarien et québécois, nous pouvons observer des 
différences importantes : 
 
o Le financement ontarien est calculé sur une base d'EETP pondérés par programme 

d’étude (les BIU : Basic Income Unit), alors que le financement québécois est basé sur 
les EETP pondérés des secteurs d'activités composant un cheminement d’études. 

o La formule ontarienne de financement de base inclut les budgets d’enseignement, soutien 
à l’enseignement, bâtiments, mobilier, appareillage et montant fixe de base. 

o La clientèle utilisée pour le financement est la moyenne des cinq dernières années. 

o En théorie, une université ontarienne dont la moyenne de variation de sa clientèle reste à 
l’intérieur de ± 3 % de sa clientèle de base reçoit la même subvention. 

o L’université ontarienne qui prévoit une augmentation ou une diminution de clientèle à 
l’extérieur de ce corridor de ± 3 % négocie avec le Ministère une nouvelle subvention de 
base qui tient compte de cette nouvelle clientèle. 

                                                 
1  The Ontario Operating Funds Distribution Manual, Toronto, Ministry of Training, Colleges and 

Universities, Chapitre 1, 1er eptembre 1999. 
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o En pratique, le Ministère ajoute des enveloppes pour financer les augmentations de 
clientèle, même celles à l’intérieur de la fourchette de ± 3 %. Ces enveloppes 
(Accessibility Fund et Fair Funding Grant) sont ensuite intégrées dans l’enveloppe de 
base.  

o Le Fair Funding Grant vise à ce que les institutions reçoivent un minimum de 99,45 % 
du taux de financement moyen pour tous leurs EETP pondérés. Le Ministère tient 
compte des revenus de droits de scolarité pour le calcul de cette règle. 

2. La grille de pondération de base 
Tout comme au Québec, la formule ontarienne est basée sur le nombre d’inscriptions en 
utilisant comme unité de mesure les étudiants en équivalence à temps plein (EETP brut ou 
FTE : Full Time Equivalent). Cette équivalence est attribuée en fonction du nombre de cours 
suivis par un étudiant pendant un semestre. Le ministère ontarien compte les EETP bruts de 
trois façons différentes :  
 
o au 1er cycle, le calcul se fait comme au Québec : l’étudiant temps plein pour deux 

trimestres équivaut à un EETP; 

o au 2e cycle, l’étudiant temps plein dans un programme de catégorie 5 génère deux EETP. 
Les programmes de catégorie 5 sont les programmes en administration, commerce, 
administration de la santé et journalisme; 

o l’étudiant dans un programme de catégories 6 et 7 du 2e cycle et l’étudiant de 3e cycle 
génèrent trois EETP par année. Ces catégories correspondent à tous les autres 
programmes, sauf théologie. 

 
Pour adapter la formule au Québec, nous avons donc converti la clientèle ontarienne à 0,5 
EETP par trimestre.  
 
Chaque EETP ontarien est ensuite pondéré afin de déterminer le nombre d’unités de revenu 
(EETP pondéré ou BIU : Basic Income Unit) auxquelles aura droit l’université. 
 
Contrairement au Québec, le financement se fait selon le programme dans lequel est inscrit 
l’étudiant, et non sur la base du cours et du secteur d’enseignement. Quel que soit le cours 
suivi par l’étudiant dans son programme, le financement est toujours le même, basé sur le 
programme. 

3. Ajustements à la grille de pondération de base 
La grille de base est ajustée pour tenir compte de certains facteurs : 
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a) Nombre de trimestres de financement 
 
La grille de base est ajustée par le ministère ontarien pour tenir compte du nombre de 
trimestres de financement par année. En effet, comme au Québec, le financement aux 2e et 3e 
cycles n’est pas le même pour un programme sans recherche et un programme avec recherche. 
Un programme sans recherche est financé selon le nombre de crédits auxquels l’étudiant est 
inscrit. Pour un programme avec recherche, le nombre de trimestres de financement est 
prédéfini. Dans ce dernier cas, la subvention est versée pendant plus de trimestres en Ontario 
qu’au Québec (moyenne de 6 trimestres au lieu de 4 pour la maîtrise; 13,5 trimestres au lieu 
de 8 au doctorat).  
 
En moyenne, au Québec, il s’écoule 7,5 trimestres entre la première inscription et l’obtention 
d’un diplôme, et 15,2 trimestres pour l’obtention du doctorat. Si ces étudiants étaient inscrits 
en Ontario, l’université recevrait le financement pendant respectivement 6 et 13,5 trimestres, 
soit le maximum admissible.  
 
En faisant l’hypothèse que nous ne changeons pas la durée du financement au Québec, il faut 
donc multiplier la pondération par trimestre, pour la rendre comparable, par un facteur calculé 
à partir du nombre d’unités de financement maximal pour chacun des cycles supérieurs. Si on 
transpose la formule ontarienne au Québec, il faut donc multiplier la pondération par un 
facteur de 1,5 par trimestre pour le 2e cycle. Dans le cas du doctorat, le facteur est de 1,688.  
 

Tableau 1 
Facteur de conversion, financement des 2e et 3e cycles 

     
   2e cycle 3e cycle 

Nombre de trimestres subventionnés, Ontario   6,000 13,500 
Nombre de trimestres subventionnés, Québec   4,000 8,000 
Rapport Ontario / Québec   1,500 1,688 

 
b) Programmes avec recherche et programmes sans recherche 
 
Les programmes de cycles supérieurs sont financés, en Ontario, soit à titre de programme sans 
recherche, soit à titre de programme avec recherche, mais pas les deux à la fois : les 
programmes de catégorie 5, c’est-à-dire commerce et journalisme, n’exigent pas de mémoire, 
alors que les autres programmes (catégories 6, 7 et 8) exigent tous un mémoire. Le 
financement est alors basé sur deux trimestres par année pour les programmes de catégorie 5 
et sur trois trimestres par année pour les programmes avec recherche exigeant un mémoire ou 
une thèse. Les programmes de théologie sont aussi considérés comme des programmes sans 
recherche. 
 
Au Québec, un programme avec recherche est financé comme tel lorsque le programme 
d’études supérieures comporte une ou plusieurs activités dont on ne peut comptabiliser les 
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unités. C’est le cas des étudiants en rédaction de thèse ou de mémoire. Dans les autres cas, le 
programme est alors financé comme un programme sans recherche. Les membres du comité 
avaient des avis partagés sur l’application de la règle ontarienne au Québec. Nous avons 
finalement retenu de n’appliquer qu’une pondération par programme, comme en Ontario. À 
titre d’exemple, un programme en administration de 2e cycle considéré sans recherche 
en Ontario a été considéré, dans la présente étude, de la même manière au Québec, 
même si un mémoire pouvait être exigé par le programme québécois. 
 
c) Nombre de crédits par année, 2e et 3e cycles 
 
Pour les programmes de 2e et 3e cycles avec recherche, un étudiant équivalent temps complet 
équivaut à 1,0 EETP en Ontario et à 1,125 EETP au Québec puisque, au Québec, on calcule 
pour fin de financement des cycles supérieurs 11,25 crédits par trimestre, trois trimestres par 
année. La grille a donc été ajustée d’un facteur de 0,8889 pour tenir compte de cette 
différence entre les deux systèmes.  
 

Tableau 2 
Facteur de conversion, nombre de crédits par année, 2° et 3° cycles 

     
   2e cycle 3e cycle 
Nombre de crédits subventionnés par année, Ontario   30,000 30,000 
Nombre de crédits subventionnés par année, Québec   33,750 33,750 
Rapport Ontario/Québec   0,8889 0,8889 

 
d) Nombre de crédits par année, 1er cycle 
 
Pour certains programmes québécois de 1er cycle, le nombre de crédits financés est plus élevé 
que 30 par année.  

Tableau 3 
Liste de certains programmes de 1er cycle 

financés à plus de 30 crédits par année 
  

Programme   

Nombre de 
crédits / an 

Médecine   46,3 cr 
Médecine dentaire   42,5 cr 
Médecine vétérinaire   46,0 cr 
Médecin résident   52,0 cr 
Optométrie   35,3 cr 
Pharmacie    32,5 cr 

 
Les ajustements appropriés ont été apportés à la grille de base ontarienne pour refléter cette 
situation. 
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e) Grille de base ajustée 
 
Une fois tous ces éléments pris en compte, nous obtenons une nouvelle grille de base 
ontarienne qui peut être appliquée au Québec (tableau 4). Cette grille ne considère que les 
subventions ministérielles. 
 

Tableau 4 
Grille de base ontarienne, ajustée selon le nombre de 

crédits annuels et le nombre de trimestres de financement 

Programme 1er cycle 2e cycle 3e cycle 
    
Agriculture 2,00 5,33 9,00 
Architecture 2,00 5,33 9,00 
Arts and Sciences 1,50     
Child study   5,33 9,00 
Commerce and Business adm. 1,50 2,00 9,00 
Criminologie   4,00 9,00 
Dentisterie 3,53 5,33 9,00 
Éducation 2,00 4,00 9,00 
Engineering 2,00 5,33 9,00 
Études environnementales 2,00 5,33 9,00 
Fine and Applied Arts 1,50 4,00 9,00 
Foresterie 2,00 5,33 9,00 
House and Food Science 2,00 5,33 9,00 
Humanities   4,00 9,00 
Indus. Rel.   4,00 9,00 
Law 1,50 4,00 9,00 
Mathématique   4,00 9,00 
Médecine 3,24 5,33 9,00 
Medical Interns and Residents 1,44     
Music 2,00 5,33 9,00 
Nursing 2,00 5,33 9,00 
Optométrie 2,55     
Oral Pathology   4,00 9,00 
Pharmacie 1,85 5,33 9,00 
Phy. and Biol. Science 2,00 5,33 9,00 
Phy. and Health Edu. 1,50 4,00 9,00 
Physio and Occ. Health 1,50 4,00 9,00 
Physiological Optics   5,33 9,00 
Psychologie   5,33 9,00 
Public Admin. 1,50 2,00 9,00 
Social Sciences   4,00 9,00 
Social Work Upper Years 1,50 5,33 9,00 
Théologie 1,00 1,00 1,00 
Vet. Med. 3,26 5,33 9,00 
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4. Les droits de scolarité ontariens 
Une des différences importantes entre les revenus universitaires au Québec et en Ontario 
concerne les droits de scolarité. En Ontario, ces droits se divisent en deux parties : les droits 
exigibles (standard fees) et les droits discrétionnaires (discretionary fees).  
 
Les droits exigibles représentent les droits de base que les universités doivent facturer à la 
clientèle. Les droits de scolarité ontariens sont sujets à des augmentations annuelles 
régulières. Pour la majorité des programmes, ces augmentations sont réglementées. Le 
Ministère considère que ces droits sont perçus par les universités et qu’ils servent directement 
au financement des coûts d’opération des universités. 
 
Les droits de scolarité discrétionnaires sont utilisés pour des activités reliées à l’enseignement 
choisies par chacune des universités et pour l’aide financière aux étudiants. Au cours des ans, 
le Ministère a fixé le pourcentage des droits discrétionnaires devant servir à un programme 
d’aide financière aux étudiants. Ce taux est fonction des hausses annuelles de frais de scolarité 
permises par le ministère ontarien de la Formation et des Collèges et Universités. Depuis 
l’instauration des droits discrétionnaires, le pourcentage de la hausse des revenus devant 
servir à l’aide financière des étudiants a varié de 0 % à 30 %. En 2000-2001, cumulativement, 
21 % des droits discrétionnaires servaient à l’aide financière et 79 % étaient utilisés pour 
financer l’enseignement.  
 
Au Québec, les subventions pour l’enseignement, les bâtiments, l’allocation fixe de base et le 
mobilier correspondent à 84,5 % de la subvention totale, le solde finançant le soutien à 
l’enseignement. On fait l’hypothèse que le même pourcentage des droits de scolarité de base 
sert aux mêmes fins, autant au Québec qu’en Ontario (voir le point 7 et le tableau 7 ci-après). 
Pour déterminer la grille finale, nous utiliserons donc 84,5 % des droits de scolarité de base et 
79 % des droits discrétionnaires.  
 
Le tableau 5 établit la moyenne des droits par programme pour la clientèle 2000-2001 de 
chaque université et chaque programme. Il présente 100 % des droits de scolarité moyens, par 
programme, par trimestre et par cycle. Mis à part les droits de scolarité au premier cycle pour 
dentisterie et médecine, on constate que les écarts entre les droits de chaque programme sont 
généralement faibles. On note aussi que les droits de scolarité tendent à être moins élevés aux 
2e et 3e cycles. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

HEC Montréal 7 28 janvier 2003 



Analyse de la formule de financement de l'enseignement – comparaison Ontario / Québec 

Tableau 5 
Droits de scolarité par trimestre, 2000-2001, 

universités ontariennes 
Programme 1er cycle 2e cycle 3e cycle 

    
Agriculture 1 975 $ 1 631 $ 1 631 $ 
Architecture 2 187 $ 1 855 $   
Arts and Sciences1 1 966 $     
Child Study   1 678 $   
Commerce and Business Adm. 2 144 $ 3 264 $ 1 602 $ 
Criminologie   1 602 $ 1 567 $ 
Dentisterie 7 000 $ 2 290 $ 1 567 $ 
Éducation 2 121 $ 1 617 $ 1 806 $ 
Engineering 2 314 $ 1 785 $ 1 601 $ 
Études environnementales 2 073 $ 1 560 $ 1 569 $ 
Fine and applied Arts 1 984 $ 1 540 $ 1 720 $ 
Foresterie 1 955 $ 1 727 $ 1 567 $ 
House and Food Science 1 992 $ 1 618 $ 1 597 $ 
Humanities2   1 619 $ 1 592 $ 
Indus. Rel.   1 720 $   
Law 2 553 $ 1 538 $ 1 558 $ 
Mathématiques   1 597 $ 1 606 $ 
Médecine 6 750 $ 1 833 $ 1 579 $ 
Medical Interns and Residents 0 $     
Music 1 966 $ 1 652 $ 1 555 $ 
Nursing 1 982 $ 1 693 $ 1 537 $ 
Optométrie 3 026 $     
Oral Pathology   1 940 $   
Pharmacie 3 542 $ 1 767 $ 1 567 $ 
Phy. and Biol. Science3   1 607 $ 1 604 $ 
Phy. and Health Edu. 1 963 $ 1 593 $ 1 597 $ 
Physio. and Occ. Health 2 283 $ 1 900 $ 1 605 $ 
Physiological Optics   1 616 $ 1 616 $ 
Psychologie   1 619 $ 1 606 $ 
Public Admin. 2 010 $ 1 730 $ 1 750 $ 
Social Sciences4   1 621 $ 1 574 $ 
Social Work Upper Years 1 983 $ 1 725 $ 1 605 $ 
Théologie 1 948 $ 1 704 $ 1 672 $ 
Vet. Med. 2 145 $ 1 631 $ 1 631 $ 
    
Moyenne 2 602 $ 1 751 $ 1 610 $ 
    
1) Les programmes Arts et Sciences au 1er cycle sont généraux. On y retrouve donc 

la majorité des étudiants inscrits dans la plupart des disciplines s'y rattachant. Ce 
n'est qu'au 2e cycle que l'on distingue certaines disciplines comme la psychologie, 
les mathématiques, les lettres, les sciences sociales et pures. Par le fait même, les 
programmes Arts and Sciences,(général) n'existent pas aux cycles supérieurs. 

2) Le programme Humanities comprend notamment les disciplines suivantes : 
lettres, sciences humaines, histoire, philosophie. 

3) Le programme Physical and Biological Sciences comprend notamment les 
disciplines suivantes : biologie, chimie, géologie, informatique. 

4) Le programme Social Sciences comprend notamment les disciplines suivantes : 
économie, anthropologie, sciences politiques, sociologie. 
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5. Les programmes déréglementés 
Certaines universités ont décidé d’exclure complètement certains de leurs programmes du 
système de financement et de les offrir à titre privé. Ceux-ci ne sont donc plus financés par le 
Ministère et l’université peut facturer aux étudiants le montant qu’elle désire. Ces 
programmes n’ont pas été intégrés dans la présente analyse. 

6. La subvention ontarienne et la valeur d'un EETP pondéré 
L’enveloppe de base ontarienne s'élève à 1 465 millions $. Nous avons les données sur les 
clientèles étudiantes pour toutes les universités, sauf pour Algoma, Hearst et OISE. Nous 
avons donc soustrait la subvention de ces trois universités de la subvention totale pour obtenir 
la subvention de base corrigée et pour déterminer la valeur d'un EETP pondéré. 
 

Tableau 6 
Détermination de l'enveloppe budgétaire pour l'enseignement 

et de la valeur d'un EETP pondéré, Ontario 
2000-2001 

     
Subvention de base    1 465 216 000 $ 
  Subvention Algoma  2 139 000 $   
  Subvention Hearst  421 000 $   
  Subvention OISE  18 836 000 $ -21 396 000 $ 
Subvention de base corrigée   1 443 820 000 $ 
    
Nombre de EETP pondérés, Ontario    479 823  
Valeur d'un EETP pondéré    3 009 $ 

 

7. Le soutien à l'enseignement 
Au Québec, le soutien à l’enseignement est financé par une subvention par EETP brut et par 
une partie des droits de scolarité. En Ontario, le soutien à l’enseignement fait partie de la 
grille de base. Cette grille inclut aussi le mobilier et l’appareillage, mais exclut les montants 
fixes spéciaux (mission et région) qui sont financés sur une enveloppe spécifique. 
 
Au Québec, la subvention pour le soutien représente 15,5 % de la subvention totale de base, 
incluant la subvention pour le mobilier et l’appareillage, mais excluant les montants fixes 
autres que les fixes de base. 
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Tableau 7 
Répartition de l'enveloppe budgétaire 2000-2001, 

universités québécoises 
     
Subvention pour l'enseignement   902 574 200 $   
Soutien à l'enseignement  207 537 900 $   
Subvention bâtiments, Québec  149 284 600 $   
Fixe de base, Québec  38 000 000 $   
Mobilier et appareillage  40 161 000 $ 1 337 557 700 $ 
Soutien à l'enseignement vs total     15,5 % 

 
Nous faisons l’hypothèse qu’en Ontario, la même proportion de la subvention de base, soit 
15,5 %, est utilisée pour le soutien à l’enseignement et qu’elle est, comme au Québec, 
calculée par EETP brut. 
 

Tableau 8 
Valeur de la subvention, soutien à l'enseignement 2000-2001, 

universités ontariennes 
     
Subvention de base, Ontario  1 443 820 000 $ 
Nombre d'EETP bruts 289 494 
Soutien à l'enseignement vs total 15,5 % 
Subvention estimée par EETP brut, soutien à l'enseignement  774 $ 

 
Ce montant sera soustrait des revenus de subventions pour chaque programme et chaque 
cycle. 

8. Sommaire de la méthode pour obtenir la grille de pondération des 
programmes ontariens 

Suite aux précédents ajustements à la grille de base et aux droits de scolarité, on peut 
maintenant établir la nouvelle grille de pondération des programmes ontariens. À partir de la 
grille de base déterminée au tableau 4 et de la subvention par EETP pondéré déterminée au 
tableau 6, nous obtenons la subvention par étudiant par programme et par cycle.  
 
On y additionne les droits exigibles et les droits discrétionnaires par EETP brut (tableau 5) et 
on soustrait la subvention pour le soutien à l’enseignement par EETP brut (tableau 8) et les 
droits de scolarité servant au soutien à l’enseignement (tableau 5). Le tableau 9 illustre la 
méthode utilisée. 
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Tableau 9 
Établissement de la grille finale, 

universités ontariennes 
  
  Pondération du programme et cycle (tableau 4) 
    
Multiplié par  Subvention par EETP pondéré, Ontario (tableau 6) 
Moins Subvention, soutien à l'enseignement par EETP brut (tableau 8) 
    
Plus 84,5 % des droits exigibles par EETP brut (tableaux 5 et 8) 
Plus 79 % des droits discrétionnaires par EETP brut (tableau 5) 
    
Résultat Total des revenus ontariens par programme, par cycle et par étudiant 

 

9. La grille de pondération des programmes ontariens 
À partir de ce calcul, on détermine la nouvelle grille de pondération ontarienne applicable au 
Québec (tableau 10). 
 
Par rapport à la grille de pondération québécoise actuelle, cette grille inclut la subvention et 
les droits de scolarité pour l’enseignement, l’allocation fixe de base et l’entretien des 
bâtiments. Elle exclut la subvention et les droits de scolarité pour le soutien à l’enseignement. 
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Tableau 10 

Grille ontarienne incluant les subventions et les droits de scolarité 
pour l'enseignement, l'allocation de base et l'entretien des bâtiments 

    
Programme 1er cycle 2e cycle 3e cycle 

    
Agriculture 1,70 4,29 6,75 
Architecture 1,77 4,41 6,73 
Arts and Sciences 1,39     
Child Study   4,31 6,73 
Commerce and Business Adm. 1,45 2,10 6,73 
Criminologie   3,38 6,71 
Dentisterie 4,21 4,64 6,71 
Éducation 1,69 3,39 6,84 
Engineering 1,81 4,37 6,73 
Environ Studies 1,73 4,25 6,71 
Fine and Applied Arts 1,40 3,35 6,79 
Foresterie 1,69 4,34 6,71 
House and Food Science 1,70 4,28 6,73 
Humanities   3,39 6,73 
Hygiene / Pub. H.   4,25 6,71 
Indus. Rel.   3,44 6,73 
Law 1,58 3,35 6,71 
Mathématique   3,38 6,73 
Médecine 4,09 4,39 6,72 
Medical Interns and Residents 0,71     
Music 1,69 4,30 6,71 
Nursing 1,70 4,32 6,70 
Optométrie 2,36     
Oral Pathology   3,56 6,73 
Pharmacie 2,10 4,36 6,71 
Phy. and Biol. Science 1,69 4,28 6,73 
Phy. and Health Edu. 1,39 3,37 6,73 
Physio. and Occ. Health 1,49 3,69 6,73 
Physiological Optics   4,28 6,74 
Psychologie   4,28 6,73 
Public Admin. 1,41 1,62 6,81 
Social Sciences   3,39 6,72 
Social Work Upper Years 1,40 4,34 6,73 
Théologie 1,09 1,01 1,00 
Vet. Med. 2,51 4,29 6,75 

 

10. Correspondance de la grille avec la clientèle québécoise 
Nous devons maintenant faire correspondre les programmes québécois aux programmes 
ontariens afin de leur appliquer la nouvelle grille de pondération ontarienne. 
 
À partir de la liste des EETP par programme, par cycle et par université pour l’année 2000-
2001, nous avons identifié les codes CLARDER-activités et les EETP correspondants, pour 
chaque établissement québécois où des EETP sont recensés. Nous avons construit une table 
de correspondance des programmes Ontariens (appelés FORPOS) et des CLARDER 
québécois (auxquels sont liés les secteurs et les nouvelles familles de regroupement). Comme 
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nous ne disposons pas d’une table d’équivalence FORPOS – CLARDER, c’est à partir des 
déclarations ontariennes sur les BIU observés que nous avons fait l’appariement des libellés 
CLARDER, à partir des domaines de spécialités ontariens (SPEMAJ : équivalent des codes 
CLARDER au Québec), ce qui nous a permis d’associer un programme ontarien à un code de 
discipline québécois. 
 
Les EETP québécois ont été intégrés à cette matrice « Programmes ontariens – CLARDER 
québécois » et ont été pondérés selon le programme et le cycle, en fonction des poids générés 
par la grille. Nous avons calculé la moyenne par famille des EETP pondérés sur les EETP 
bruts. Le résultat présente une grille de pondération par cycle et famille dont l'étalon est la 
famille B (Relations industrielles, Sciences humaines et Lettres).  
 

Tableau 11 

Grille ontarienne par famille 
 

EETP Valeur d'un EETP Nombre de
bruts 1 brut EETP pondérés

1 er cycle
A Administration, Informatique 20 417 1,07 5 447 $ 21 837
B Relations industrielles, Sciences hum., Lettres 37 369 1,00 5 093 $ 37 369
C Droit, Sciences info., Pharm., Éducation 16 342 1,16 5 908 $ 18 958
D Mathématiques 6 647 1,19 6 050 $ 7 896
E Arts, Génie, Paraméd., Sciences pures, +… 27 454 1,18 6 013 $ 32 416
F Musique 1 597 1,18 6 022 $ 1 888
G Médecine, Optométrie 2 7 655 1,71 8 725 $ 13 115
H Agriculture, Foresterie 1 142 1,20 6 120 $ 1 372
I Méd. vétérinaire, Méd. dentaire 1 105 2,47 12 556 $ 2 724

2 e  cycle
L Administration 3 492 1,45 7 403 $ 5 076
M Relations industrielles, Informatique 3 609 2,52 12 821 $ 9 086
N Sciences hum., Lettres, Math. 4 837 2,49 12 678 $ 12 042
O Arts, Génie, Musique 2 184 2,97 15 107 $ 6 479
P Paraméd., Sciences pures, Méd., Agric. +… 2 594 2,95 15 004 $ 7 642

3 e  cycle
S Admin. , Sciences hum., Arts 2 821 4,53 23 069 $ 12 779
T Médecine, Génie, Sciences pures 2 132 4,71 23 976 $ 10 037

Total 141 397 200 716
Valeur d'un EETP : 5 093 $
Subvention totale : 1 022 194 000 $ 3

Explication des écarts par rapport à l'étude sur les coûts observés :
1  Le modèle tient compte des étudiants en administration de McGill et des étudiants en géologie de l'UdeM.
2  Les EETP bruts des résidents en médecine ont un poids de 1, contrairement à l'étude sur les coûts observés (0,65). 
3  La subvention a été recalculée au prorata des EETP bruts par rapport à l'étude sur les coûts observés (141 397 / 138 335) * 999 994 751 $.

Famille Pondération

 
 

11. Les limites de cette étude 
La présente étude s'intéresse à la formule de financement de l’enseignement de l'Ontario. Le 
ministère ontarien, via la formule, verse à chaque université des subventions générées par 
chaque étudiant selon le programme dans lequel il est inscrit. On suppose que les universités 
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ontariennes, comme les universités québécoises, procèdent à des exercices d'arbitrage afin de 
distribuer l’enveloppe disponible selon les priorités de l’institution. Cette étude se limite à 
démontrer comment le Ministère distribue l’enveloppe disponible, mais n’indique pas 
comment les universités répartissent cette subvention entre les programmes.  
 
Par ailleurs, certains programmes particuliers peuvent faire l'objet de financement additionnel 
versé par d’autres ministères ou organismes aux universités ontariennes. Nous ne disposons 
pas des données permettant d'intégrer ces facteurs dans la grille. Ce phénomène pourrait avoir 
un impact sur quelques pondérations. 
 
Les programmes québécois de cycles supérieurs sont financés soit comme programmes avec 
recherche, soit comme programmes sans recherche, selon que les activités peuvent ou non être 
comptabilisées. En Ontario, tous les programmes de catégorie 5 (commerce et journalisme) 
sont considérés comme étant sans recherche. Nous avons utilisé la méthode ontarienne pour 
décider si un programme est avec ou sans recherche. La méthode québécoise aurait aussi pu 
être utilisée. 
 
L'étude est basée sur les observations de 2000-2001 qui mériteraient d'être mises à jour 
lorsque les données plus récentes seront disponibles. Elle fait la correspondance entre les 
programmes ontariens et les secteurs québécois par l'entremise des codes de disciplines. Cet 
exercice est basé sur notre compréhension des descriptifs de programmes et des disciplines 
qui servent à l'appariement avec les secteurs CLARDER. On ne tient pas compte du contenu 
comme tel des programmes. 
 
Notons finalement que l'interprétation des données doit se faire dans l'optique d'un 
financement comparé des secteurs d'enseignement avec l'Ontario, donc de ce que serait le 
financement des secteurs ou familles québécoises si le modèle ontarien était appliqué. Cette 
grille ne prétend pas remplacer une éventuelle grille de financement québécoise. Son but est 
de faciliter les ajustements pour un secteur particulier ou pour une université qui serait 
défavorisée par une formule basée sur les coûts observés. 

12. Conclusion 
Le but de cet exercice était d’établir une base de comparaison du financement universitaire 
entre l’Ontario et le Québec, qui permettra d’apporter un éclairage différent dans un contexte 
de réflexion sur le financement universitaire québécois.  
 
En prenant compte des distinctions entre les deux systèmes et en apportant les ajustements 
nécessaires à une comparaison viable, nous sommes en mesure d’établir une base commune 
de comparaison d’où en découle une grille de pondération applicable au Québec, regroupée en 
familles. 
 
La grille de pondération basée sur la formule de financement ontarienne, lorsqu’elle est 
appliquée aux universités québécoises, représente la subvention applicable aux familles et aux 
établissements, à l’intérieur de l’enveloppe budgétaire disponible au Québec.  

HEC Montréal 14 28 janvier 2003 



Analyse de la formule de financement de l'enseignement – comparaison Ontario / Québec 

HEC Montréal 15 28 janvier 2003 

Cette grille vise à permettre au ministère de l'Enseignement du Québec de nuancer les 
résultats de la grille issue des coûts observés, car nous croyons que certains facteurs 
historiques ou circonstanciels peuvent avoir des effets particuliers sur les coûts historiques, 
comme une hausse ou une baisse importante de clientèle de 1999-2000 à 2000-2001 sans effet 
immédiat sur la hausse ou la baisse des dépenses, un réinvestissement ministériel particulier 
en 2000-2001 qui ne se serait pas traduit immédiatement par une hausse de dépenses, ou 
encore une hausse importante de clientèle dans les dix années précédant 2000-2001, alors que 
les hausses de clientèle n'étaient que partiellement financées. 
 
À la lumière des résultats présentés dans cette étude sur le financement en Ontario, nous 
croyons que le Ministère et les établissements universitaires pourront s’inspirer de ce qui se 
fait chez nos principaux concurrents afin de combler les faiblesses inhérentes à la grille basée 
sur les coûts observés et d’établir une base de financement juste et équitable. 



 



Annexe 7

FINANCEMENT DE LA FONCTION ENSEIGNEMENT : DÉMARCHE PROPOSÉE PAR LE

MINISTÈRE DE L�ÉDUCATION

La démarche adoptée par le Comité conjoint a exploré deux avenues, l�une basée sur les
coûts moyens observés et une autre qui s�appuie sur le financement comparatif avec
l�Ontario. Les deux approches comportent des avantages et des inconvénients, mais les
efforts du Comité conjoint se sont concentrés sur une grille des coûts moyens observés.
C�est à partir de cette grille que le ministère de l�Éducation a développé des scénarios de
mise en �uvre ainsi que des simulations de résultats. Le Ministère a indiqué qu�il se
rallierait à une grille qui permettrait un consensus auprès des universités, tout en
reconnaissant qu�aucune méthode, si sophistiquée soit-elle, ne saurait régler à elle seule
tous les cas particuliers du réseau universitaire québécois.

Il convient de rappeler que, par définition, une grille de pondération basée sur les coûts
observés repose entre autres sur des variables comme la taille des groupes-cours, la
présence plus ou moins prononcée de professeurs réguliers dans l�enseignement et les
salaires des professeurs, ce qui rend la méthode tributaire des choix passés. Compte tenu
des limites inhérentes à l�approche des coûts observés, le ministre de l�Éducation a
indiqué qu�un examen attentif des situations particulières serait réalisé à la suite de
l�application d�une nouvelle grille de financement de la fonction enseignement.

Lors de la rencontre du Comité conjoint MEQ-CREPUQ du 12 février 2003, le
représentant du Ministère a exposé les résultats de ses travaux et la position du ministère
de l�Éducation à cette étape des travaux. Les sections qui suivent (sections 1 et 2)
expliquent la démarche adoptée par le Ministère et les motifs à la base des choix
méthodologiques. À la lumière des informations communiquées et des commentaires
formulés depuis cette rencontre, le Ministère a poursuivi ses travaux et propose dans le
rapport conjoint les ajustements potentiels qui répondraient à un certain nombre de
problèmes soulevés. Le Ministère suggère à la fois une grille légèrement modifiée
(section 3.1) et une intervention hors grille (section 3.2), rejoignant pour ce dernier
élément, l�esprit de la position exprimée par les représentants des universités dans le
document déposé à l�occasion de la réunion du 12 février dernier.

1 UNE GRILLE DE BASE «PROVISOIRE»
Même si l�approche des coûts observés comporte des limites inhérentes à la méthode, la
rigueur de la démarche adoptée pour élaborer la grille de pondération basée sur les coûts
observés en fonction de l�année 2000-2001 conduit à des résultats qui permettent au
Ministère de poursuivre les analyses sur la base d�une grille provisoire. La grille qui sera
intégrée aux règles budgétaires de l�année 2002-2003 comprend des poids relatifs
obtenus empiriquement à partir de l�observation des coûts de 2000-2001 dans les
établissements universitaires, ajustés par la réduction des poids relatifs du troisième cycle
dans une proportion de 92,1 % en raison de la subvention spécifique liée à la majoration
pour les grades (réduction équivalente à 9,3 M$).
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La grille utilisée pour les simulations déposées le 12 février intègre neuf familles au
premier cycle, cinq familles au deuxième cycle et deux familles au troisième cycle, ce qui
totalise 16 paramètres de poids. Par rapport à la situation antérieure à l�introduction d�une
nouvelle grille de pondération, des déplacements du financement de 9,6 M$ s�opèrent
entre les établissements (voir tableau 5.1), le financement du troisième cycle est amélioré
de 17,3 M$ (voir tableau 5.4) et des déplacements de 46,6 M$ sont aussi observés entre
les secteurs d�enseignement (voir tableau 5.4).

L�année 2000-2001 représente une année charnière dans le financement universitaire. Les
contrats de performance ont été signés vers la fin de l�année universitaire et il est
vraisemblable que le profil des dépenses au sein des universités ne reflète pas
intégralement les effets différenciés, selon les disciplines et les secteurs, du
réinvestissement consenti par le gouvernement du Québec, principalement pendant les
années 2001-2002 et 2002-2003. Pour ces raisons, le Ministère considère la grille comme
« provisoire ». Afin de s�assurer que la grille des coûts observés pourra traduire
fidèlement la réalité du financement et les possibles modifications d�allocations
budgétaires entre les facultés ou les départements, des mises à jour seront réalisées sur la
base des coûts des années 2001-2002 et 2002-2003.

2 L�INTÉGRATION AUX RÈGLES BUDGÉTAIRES

Pour l�année 2002-2003, la subvention des établissements sera calculée selon les
nouvelles règles. L�introduction d�une constante institutionnelle « k » (positive ou
négative) annulera l�effet immédiat des changements apportés à la subvention des
établissements à la suite de l�introduction des nouvelles règles des fonctions
«enseignement et terrains et bâtiments». De façon plus explicite, les nouvelles règles
n�entraîneront aucun changement à la subvention en 2002-2003. Considérant le caractère
provisoire de la nouvelle grille, eu égard aux travaux sur les coûts moyens des années
2001-2002 et 2002-2003, les résultats des changements en découlant feront l�objet d�un
ajustement de la constante. Les écarts positifs des changements introduits par le
financement des fonctions « enseignement » et « terrains et bâtiments » seront comblés
lors de réinvestissements éventuels tandis que la constante s�appliquera de façon
récurrente aux établissements qui ne bénéficieraient pas de l�application des nouvelles
formules.

2.1 Les droits de scolarité
Les principaux changements introduits par les nouvelles règles budgétaires 2002-2003
concernent d�abord le traitement différent des droits de scolarité. Tous les revenus
réputés perçus à ce titre par chaque établissement sont soustraits de la subvention de base.
L�effectif étudiant considéré repose sur l�année universitaire x-2, ajusté afin de tenir
compte des droits payables à l�université d�attache. Un montant équivalent au montant
ainsi récupéré est ajouté à l�enveloppe de base disponible aux fins de répartition entre les
établissements.
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2.2 L�affectation budgétaire d�enveloppes existantes
Le Ministère propose de réviser l�affectation budgétaire de certaines enveloppes
existantes (cas particuliers et autres) dans la perspective des coûts observés et en
concordance avec les règles budgétaires actuelles. À compter de l�année 2002-2003, les
subventions spécifiques de l�Université de Montréal (2,1 M$), de l�Université McGill
(1,5 M$), de l�Université Laval (5,0 M$), de l�École Polytechnique de Montréal (5,2
M$), et de l�École de technologie supérieure (2,6 M$) sont retirées En contrepartie, un
montant équivalent à la somme de ces subventions particulières est ajouté à l�enveloppe
de base de la fonction enseignement. L�enveloppe particulière en lien avec le soutien à la
formation initiale du personnel enseignant (4,8 M$) est également intégrée à l�enveloppe
de la fonction enseignement.

2.3 Les établissements considérés
Par ailleurs, toujours en lien avec les changements introduits par l�intégration de la grille
provisoire aux règles budgétaires 2002-2003, la valeur-étalon de l�effectif pondéré
utilisée pour les nouveaux calculs à l�étape du calcul de la constante institutionnelle est
fixée sur la base de la portion de l�enveloppe de la fonction «enseignement» et de
l�effectif pondéré associés aux neuf établissements pris en compte lors des travaux sur la
nouvelle grille. La différence entre la part de l�enveloppe ainsi répartie entre tous les
établissements et le total de l�enveloppe disponible pour la fonction enseignement est
redistribuée en faveur d�établissements non considérés lors des travaux, notamment dans
le financement du facteur «taille». Cette mesure vise à éviter un déplacement de
subventions au détriment des établissements non considérés lors des travaux (voir tableau
5.5)

2.4 La révision des règles budgétaires sur le facteur taille
Les règles budgétaires en lien avec le facteur «taille» sont révisées afin de tenir compte
de l�introduction d�une règle visant à mesurer le montant nécessaire pour assurer à
l�ensemble des constituantes en région un financement de la fonction enseignement dans
la même proportion que celle de l�ensemble de leurs coûts d�enseignement en fonction de
l�enveloppe disponible (voir tableau 5.6). Une règle de répartition du montant réservé
pour les établissements non considérés lors des travaux est appliquée dans les règles
budgétaires. La méthode de répartition proposée prend appui sur l�approche de
l�observation des coûts par établissement, sans considérer dans le calcul les résultats
déficitaires d�un établissement (voir tableau 5.7).

Le montant ainsi réparti par établissement, ajusté des subventions déjà allouées au niveau
du facteur «régions», constituera pour chaque constituante une correction au facteur
«taille». Les subventions particulières à l�UQAC et l�UQO (700 k$ chacune) de même
qu�à l�UQTR (1,2 M$) sont intégrées au financement du facteur «taille». Les règles
budgétaires ainsi révisées incluent un réinvestissement net au facteur « taille» de l�ordre
de 3,5 M$.
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Le Rendez-vous national des régions avait permis aux autorités gouvernementales de
d�envisager une indexation de 3,5M$ du paramètre région pour les cinq constituantes de
l�Université du Québec situées en région. Cette hypothèse est toujours à l�étude et les
travaux associés au traitement du facteur « taille » dans les simulations n�excluent pas le
traitement hors constante de la mesure d�indexation.

3 LES AUTRES AJUSTEMENTS POTENTIELS

Le ministère prévoit suivre attentivement les effets de l�application de la grille des coûts
observés et procéder à des ajustements potentiels qui découleraient d�une analyse des
déplacements de financement entre les secteurs disciplinaires et entre les cycles d�études.
Le Ministère entend également porter un intérêt particulier, dès cette étape, à des cas
spécifiques et propose à cet effet des ajustements à la grille et hors grille qui tiennent
compte d�un certain nombre de leurs caractéristiques et qui répondent à des
considérations communiquées par les représentants des universités.

3.1 L�administration et les sciences humaines
L�application de la nouvelle grille établie sur la base de l�observation des coûts
2000-2001 fait ressortir que les établissements qui offrent l�ensemble des programmes se
retrouvent avantagés. Les autres établissements, notamment absents des secteurs de la
santé, s�avèrent moins financés par rapport à la situation actuelle. Ces derniers, à
l�exception des établissements spécialisés en génie, présentent une plus forte
concentration de leur effectif étudiant dans les secteurs de l�administration et des sciences
humaines.

Historiquement, le développement des secteurs de l�administration et des sciences
humaines a été caractérisé par des moyens financiers plus limités. Ces secteurs ont
probablement subi les impacts des compressions antérieures avec plus d�intensité puisque
la rationalisation des dépenses visait sur un volume de clientèles qui en permettait
l�application. Cette situation a affecté à la baisse le niveau des coûts moyens observés
dans ces domaines. En conséquence, les établissements dont l�offre de programmes
comporte une plus forte concentration dans les secteurs de l�administration et des
sciences humaines se retrouvent avec des programmes dont les coûts moyens se révèlent
inférieurs.

3.2 Une grille corrigée
Avant d�intervenir hors grille, le Ministère suggère d�ajuster à la marge la grille retenue.
Ainsi, l�informatique serait transférée, au premier cycle, de la famille A à la famille B
puisque ses coûts moyens l�en rapprochent davantage. Au deuxième cycle, la famille L
basée sur l�administration serait fusionnée avec la famille M regroupant les sciences
infirmières, la pharmacie, l�informatique, le droit, les relations industrielles et l�éducation
en considérant des coûts moyens de 9000 $. Le facteur « taille » qui tient compte des
subventions particulières à l�UQAC, l�UQO et l�UQTR intègre également l�UQAR pour
un financement spécifique de 1,6 M$, ce qui entraîne une modification à la règle de
répartition du montant réservé pour les établissements non considérés lors des travaux
d�élaboration de la grille des coûts observés.
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En outre, le traitement des 9,3 M$ en lien avec l�ajustement relatif au nombre de grades
universitaires est corrigé par rapport à la version déposée le 12 février. Dans cette
version, seuls les poids relatifs au troisième cycle étaient ajustés à 92,1 % en raison de la
subvention spécifique pour les grades. Or, le deuxième cycle doit aussi être corrigé pour
tenir compte de cette même subvention. De plus, la diminution en pourcentage avait pour
effet de prendre en compte les poids relatifs des familles des cycles supérieurs alors que
l�ajustement relatif aux grades prévoit des montants fixes par grades sans égard à des
poids disciplinaires. Une diminution paramétrique de 1335$ des pondérations au 3e cycle
et de 270$ au 2e cycle est donc appliquée par concordance avec l�ajustement relatif aux
grades.

3.2 Une intervention hors grille
Outre ces légères modifications à la grille, un financement transitoire hors grille pourrait
être apporté en haussant le coût moyen de l�administration de 800 $ pour le porter à
4100 $ et en bonifiant aussi le coût moyen de sciences humaines de 100$ le portant
également à 4100 $. Ces deux modifications ont pour effet d�améliorer le financement
des familles A et B et de porter à un même niveau l�administration et les sciences
humaines. Lors d�un réinvestissement éventuel, ce financement hors grille, à caractère
non récurrent, permettrait aux établissements d�investir dans ces secteurs et devra se
refléter dans les coûts moyens observés au cours des prochaines années.

Les tableaux 5.1A à 5.8A reprennent les calculs et les simulations présentées lors de la
rencontre du 12 février en y introduisant les effets des ajustements apportés à la grille
modifiée et en y apportant les impacts de l�intervention hors grille. Les tableaux 5.9A à
5.11A résument pour chaque établissement les différences entre les simulations
présentées le 12 février et les simulations incluant les effets des ajustements proposés
dans le présent rapport.



 



Annexe 8

A Administration, Informatique 3 750 $            1,00          

B Sc. humaines sauf géographie, Lettres, Relations industrielles 4 000 $            1,07          

C Sc. infirmières, Pharmacie, Éducation, Droit 5 100 $            1,36          

D Mathématiques 5 700 $            1,52          

E
Paramédical (sauf Sc. inf. et Pharm), Sc. Pures (sauf Maths), 
Génie, Architecture et design de l'env, Beaux-arts, Cinéma et 
photo, Géographie, Éd. phys.

7 700 $            2,05          

F Musique 10 300 $          2,75          

G Optométrie, Médecine (incl. résidents à 0,65) 12 600 $          3,36          

H Agriculture, Foresterie 15 100 $          4,03          

I Médecine dentaire et vétérinaire 24 100 $          6,43          

U Résidents             8 190 $ 2,18          

L Administration 7 300 $            1,95          

M Sc. infirmières, Pharmacie, Droit, Éducation, 9 000 $            2,40          

N Sciences hum. et sociales, Lettres, Maths, Relations indust. 14 000 $          3,73          

O Architecture et design de l'env, Beaux-arts, Cinéma, Musique,
Génie, Informatique 14 000 $          3,73          

P
Sc. pures (sauf Maths), Géographie, Édu. phys., Agriculture, 
Foresterie, Paramédical (sauf Sc. inf. et Pharm), Opto, 
Médecine, Méd. dentaire et vétérinaire

15 000 $          4,00          

T
Génie, Sc. pures (sauf Maths), Géographie, Édu. phys., 
Agriculture, Foresterie, Paramédical (sauf Sc. inf. et Pharm), 
Opto,Médecine, Méd. dentaire et vétérinaire

24 867 $          6,63          

Poids

18 420 $          

FAMILLES 1er CYCLE

FAMILLES CYCLES SUPÉRIEURS

S

Administration, Sc. infirmières, Pharmacie, Informatique, Droit,
Relations indust., Éducation, Sciences hum. et sociales, Lettres, 
Maths, Musique, Architecture et design de l'env, Beaux-arts, 
Cinéma

Coûts moyens

4,91          
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Annexe 8

 Enveloppe  Ajustements
 Enveloppe 

ajustée 

Col. 1 Col. 2 Col. 3

Enseignement 1 067 318  $     15 604  $         1 082 921  $      
° Droits de scolarité (69,26%) 163 982 $ 163 982  $         

° Cas particulier ÉTS et ÉPM - génie 7 800  $           (7 800) $         -  $                

° Cas particulier UQTR - Chiropratie et sage-femme 1 200  $           (1 200) $         -  $                

Soutien à l'enseignement et à la recherche :

° Soutien - Droits de scolarité (19,01%) 45 006 $ 45 006  $           

Terrains et bâtiments - Droits de scolarité (11,73%)
27 763 $

27 763  $           

Missions particulières 

° UdeM -univ. francophone (4.5), méd. vét. (2,1) 6 573  $           (2 072) $         4 501  $             
° Laval -rayonnement dans l'Est du Québec 3 500  $           3 500  $             

Subvention
de base

° UdeS -rayonnement régional 2 000  $           2 000  $             

° Uqar -océanographie 1 608  $           -  $              1 608  $             

° Inrs -150 professeurs 24 609  $         24 609  $           

° Énap -présence sur l'ensemble du territoire québécois 943  $              -  $              943  $               

° Téluq -mission particulière enseignement à distance 1 000  $           1 000  $             

Régions -  $                

° Taille 11 602  $         6 259  $          17 861  $           

° Rayonnement 12 055  $         12 055  $           

° Éloignement 2 778  $           2 778  $             

° Partenariat 2 000  $           2 000  $             

total partiel 1 144 985  $   247 542  $     1 392 527  $    

Droits de scolarité (236 751) $     (236 751) $        

Subvention
générale

total partiel 1 144 985  $   10 791  $       1 155 776  $    

Ajustements particuliers

Ajustement relatif au no. de grades (Bacc 500$, M 600$, Doc 1000$) 19 407  $         19 407  $           

Majoration relatif au no. de grades (Bacc 500$, M 1000$, Doc 7000$) 9 300  $           -  $              9 300  $             
Soutien à l�hôpital de la Fac. de méd. vétérinaire (UdeM) 4 200  $           -  $              4 200  $             

Soutien à l�insertion professionnelle 10 000  $         10 000  $           

Soutien à la formation initiale du personnel enseignant 4 800  $           (4 800) $         -  $                

Soutien aux biblio. et à l�accès aux équipements info. 18 000  $         18 000  $           
Projets part. et reconfiguration 

° Laval - Agriculture et Foresterie 5 000  $           (5 000) $         -  $                
° McGill - Agriculture 1 500  $           (1 500) $         -  $                
° Uqac - Études amérindiennes et secteur Plein air 700  $              (700) $            -  $                
° Uqo - développement à moyen terme de l'offre de formation 700  $              (700) $            -  $                
° Téluq - modernisation de l'infrastructure technologique 500  $              500  $               

Autres 1 909  $          1 909  $             

total partiel 74 107  $        (10 791) $      63 316  $         

1 219 092  $   (0) $               1 219 092  $    
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Annexe 8

TABLEAU 5.2
 FONCTION ENSEIGNEMENT

TABLEAU DES ÉCARTS ESTIMÉS
(en milliers de dollars)

Subvention initiale partielle 2002-2003 Calcul selon nouvelle grille
4 116,31 $                                                           

4 116,31 $      

$

Facteur Taille Total (-) (+)

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11)
Établissements $ 69,26% $ $ $

Bishop's 3 075,59      9 797,3      2 130,9          -         -     -     16,2 2 798,2      11 518,2          -         (426,1)    (426,1)         -         
Concordia 33 853,19      107 839,6      18 648,4          -         -     -     55,2 29 789,9      122 624,5          -         (3 918,7)    (3 918,7)         -         
Laval 55 450,35      176 637,5      26 340,3          -         -     5 000,0 785,6 52 636,6      216 668,7          -          7 905,3          -          7 905,3     
McGill 53 423,65      170 181,4      22 921,6          -         -     1 500,0 375,3 47 997,4      197 572,4          -          2 594,1          -          2 594,1     
Montréal 62 519,23      199 155,4      26 293,2          -         2 072,5 -     601,6 55 528,8      228 574,2          -          451,5          -          451,5     
HEC MONTRÉAL 11 099,16      35 356,5      6 650,5          -         -     -     -     9 160,9      37 709,3          -         (4 297,7)    (4 297,7)         -         
École Polytechnique 9 783,36      31 165,0      4 170,3          -         5 200,0 -     -     9 623,7      39 614,2          -         (921,1)    (921,1)         -         
Sherbrooke 26 398,92      84 093,9      12 278,8          -         -     -     543,7 23 676,5      97 460,0          -          543,5          -          543,5     
Université du Québec 79 450,83      253 091,2      44 548,0      28 434,8     5 200,0 (1 909,1) 2 422,4 71 705,4      295 162,0      38 183,6      1 558,2          -          1 558,2     

Total partiel 335 054,28      1 067 317,7      163 982,1     12 472,5 4 590,9 4 800,0 302 917,4      1 246 903,4      38 183,6      3 489,0     (9 563,6)     13 052,7     

UQAT 1 853,80      5 905,3      1 136,8      5 948,1     -     -     126,9 1 659,3      6 830,3      6 515,7      228,9          -          228,9     
UQAC 6 567,51      20 920,8      4 065,1      7 763,4     700,0 -     342,2 5 959,8      24 532,6      11 338,0      2 079,0          -          2 079,0     
UQO 4 321,32      13 765,6      2 772,2      4 297,0     700,0 -     278,7 3 761,5      15 483,4      7 102,4      772,3          -          772,3     
UQAM 39 742,86      126 601,2      22 728,0          -         -     -     852,7 35 853,9      147 585,8          -         (2 596,0)    (2 596,0)         -         
UQAR 4 521,20      14 402,3      2 625,4      6 329,7     -     -     382,7 4 103,7      16 892,3      6 451,4     (396,5)    (396,5)         -         
UQTR 10 811,38      34 439,7      6 116,1      4 096,6     1 200,0 -     439,2 9 851,0      40 549,9      6 776,1      1 034,4          -          1 034,4     
INRS 1 799,31      5 731,7      313,7          -         -     -     -   1 397,4      5 751,9          -         (293,4)    (293,4)         -         
ÉNAP 1 273,81      4 057,7      456,7          -         -     -     -   1 070,3      4 405,5          -         (108,9)    (108,9)         -         
ÉTS 5 328,28      16 973,3      2 559,9          -         2 600,0 -     -   5 227,8      21 519,2          -         (614,0)    (614,0)         -         
TÉLUQ 3 231,36      10 293,5      1 774,2          -         -     -     -   2 820,8      11 611,1          -         (456,6)    (456,6)         -         
Solde disponible -            -              -              -         -     (1 909,1) -   -            -              -          1 909,1          -          1 909,1     

Total de l'Université du Québec 79 450,83      253 091,2      44 548,0      28 434,8     5 200,0 (1 909,1) 2 422,4 71 705,4      295 162,0      38 183,6      1 558,2     (4 465,3)     6 023,6     

Effectif 
pondéré
financé 

normalisé

Effectif 
pondéré

Écarts

Ajust.partCas part.Régions Formation 
des maîtres

Subvention Droits
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Annexe 8

TABLEAU  5.3
Subvention de fonctionnement 2002-2003 «après travaux»

(en milliers de dollars)

Subvention générale Subventions spécifiques  

Établissement

Subvention
de base

Revenus sujets
à récupération

Ajustement pour la 
variation de 

clientèle 2000-
2001

Total de la 
subvention 
générale

Ajustements 
particuliers

Subventions 
accordées à 

titre de 
fiduciaire

Constante 
institutionnelle 

K

Subvention
de 

fonctionnement 
pour 2002-2003

(1) (2) (3) (4)= (1+2+3) (5) (6) (7) (8)= (4+5+6+7)

(Tableau C) (Tableau D) (Annexe 19) (Tableau E) (Tableau F)
Bishop's University  20 318,9  (6 174,0)  39,9   14 184,8   1 503,5   86,2   435,2   16 209,7  
Université Concordia  174 671,6  (41 797,4)  3 226,7   136 100,9   9 906,4   1 157,5   5 337,1   152 501,9  
Université Laval  309 487,3  (47 601,6)  578,1   262 463,8   15 382,2   1 869,0  (8 653,3)  271 061,7  
Université McGill  269 099,8  (76 714,6)  2 142,3   194 527,5   14 313,7   1 064,5  (3 432,8)  206 472,9  
Université de Montréal  319 752,0  (48 319,0)  3 288,1   274 721,1   20 005,6   1 673,5  (7,7)  296 392,5  
HEC MONTRÉAL  56 826,4  (13 130,6)  1 357,9   45 053,7   10 375,4   325,2   4 849,9   60 604,2  
École Polytechnique  55 272,4  (9 614,9)  544,3   46 201,8   2 458,1   306,7   930,4   49 897,0  
Université de Sherbrooke  137 990,0  (21 650,7)  4,2   116 343,5   11 787,3   820,8  (185,2)  128 766,4  
Université du Québec  527 151,8  (81 151,2)  2 064,7   448 065,3   29 212,9   2 696,6  (853,3)  479 121,5  

Total partiel  1 870 570,2  (346 154,0)  13 246,2   1 537 662,4   114 945,1   10 000,0  (1 579,7)  1 661 027,8  
Solde à distribuer      -           -           -           -       99 846,0   7 672,4  (1 909,1)  105 609,3  

Total  1 870 570,2  (346 154,0)  13 246,2   1 537 662,4   214 791,1   17 672,4  (3 488,8)  1 766 637,1  

     -      
UQAT  18 845,5  (1 942,5)  43,1   16 946,1   642,6   64,9  (388,0)  17 265,6  
UQAC  49 947,0  (7 042,2) (84,0)  42 820,8   1 386,2   253,8  (2 105,3)  42 355,5  
UQO  31 951,3  (5 217,5)  123,5   26 857,3   846,1   161,2  (603,7)  27 260,9  
UQAM  213 489,6  (42 192,2)  74,5   171 371,9   17 998,4   1 348,5   2 675,0   193 393,8  
UQAR  35 109,5  (4 726,7)  353,9   30 736,7   792,3   185,1   476,5   32 190,6  
UQTR  67 992,7  (11 006,7)  38,5   57 024,5   1 773,2   441,1  (866,1)  58 372,7  
INRS  36 705,1  (615,4)  395,1   36 484,8   3 571,3   31,1  (158,3)  39 928,9  
ÉNAP  9 569,3  (806,6)  166,4   8 929,1   285,2   25,0  (532,9)  8 706,4  
ÉTS  31 961,1  (4 513,3)  1 024,9   28 472,7   1 005,7   160,9   601,8   30 241,1  
TÉLUQ  20 280,5  (3 088,1) (71,2)  17 121,2   865,5   25,0   287,5   18 299,2  
Siège social  11 300,2       -           -       11 300,2   46,4       -      (239,8)  11 106,8  

Total de l'Université du Québec  527 151,8  (81 151,2)  2 064,7   448 065,3   29 212,9   2 696,6  (853,3)  479 121,5  
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PÉRIM. PARAM. SC. PURES SC APPL. SC HUM. ÉDUC. ADMINIST. ARTS LETTRES DROIT MÉDICAL RÉS. TOTAL

A 1,00           -             -             -               8 241,4         -               -               19 006,0       -               -               -               -               -               
B 1,07           -             -             -               -               29 110,5       -               370,8           1 148,1         12 448,9       -               11,5             -               
C 1,36           -             2 477,9      -               -               -               13 180,5       101,5           -               -               4 745,3         -               -               
D 1,52           -             -             7 510,5         -               -               -               -               -               -               -               24,0             -               
E 2,05           -             2 333,9      9 705,0         11 744,2       1 145,7         1 353,5         105,4           3 981,1         -               -               445,1           -               
F 2,75           -             -             -               -               -               -               -               1 691,4         -               -               -               -               
G 3,36           122,4         -             -               -               -               -               -               -               -               -               3 981,2         -               
H 4,03           -             -             -               1 178,1         -               -               -               -               -               -               -               -               
I 6,43           1 104,6      -             -               -               -               -               -               -               -               -               -               

-             
Sect 4,36897  $   23 098,9   32 390,5   129 996,9   142 955,9   160 478,7   80 102,9     85 560,4     50 822,4     60 091,6     22 847,7     43 910,4     -              832 256,2        

Fam 4,11631  $   30 930,4   33 566,3   128 886,9   152 570,2   137 884,0   85 208,5     81 325,2     57 797,2     54 830,7     26 564,8     59 019,7     -              848 583,9        

7 831,5     1 175,8     (1 109,9)    9 614,3       (22 594,7)  5 105,6       (4 235,2)    6 974,8       (5 260,9)    3 717,1       15 109,3     -              16 327,6          

L 1,95           -             -             -               -               -               -               4 568,3         -               -               -               -               -               
M 2,40           -             326,7         -               1 035,6         -               1 458,1         418,4           -               -               761,6           -               -               
N 3,73           -             -             417,8           -               3 564,3         -               223,8           149,1           871,3           -               116,1           -               

O 3,73           -             -             -               1 794,4         49,9             -               -               463,1           -               -               -               -               
P 4,00           300,8         206,5         1 391,5         282,6           119,6           145,9           98,1             -               -               -               398,8           -               

Sect 8 492,8     5 384,3     34 156,7     52 561,9     49 511,0     18 564,2     48 707,0     9 580,1       10 514,1     9 167,8       7 601,6       -              254 241,6        

Fam 4 952,2     6 627,7     29 327,1     42 434,2     57 462,1     16 806,4     45 854,8     9 400,0       13 377,3     7 523,9       8 349,2       -              242 115,0        

(3 540,5)  1 243,4     (4 829,6)    (10 127,6)  7 951,2       (1 757,8)    (2 852,3)    (180,1)        2 863,2       (1 643,9)    747,6          -              (12 126,6)       

S 4,91           -             55,6           118,0           128,2           1 497,0         346,0           277,9           130,8           329,3           61,5             17,2             -               
T 6,63           22,9           43,3           1 031,0         785,1           47,5             24,2             38,1             -               -               -               307,9           -               

Sect 775,1        1 198,5     30 365,9     21 591,6     27 033,9     5 712,2       3 865,4       2 728,9       5 245,9       977,4          5 757,6       -              105 252,3        
-                   

Fam 624,4        2 305,7     30 525,9     24 020,5     31 545,1     7 651,3       6 655,0       2 643,1       6 654,3       1 243,0       8 750,2       -              122 618,3        

(150,7)     1 107,2     160,0          2 428,9       4 511,2       1 939,1       2 789,7       (85,9)          1 408,5       265,6          2 992,5       -              17 366,0          

U 2,18           3 735,9         
Sect 32 366,8   38 973,4   194 519,4   217 109,4   237 023,5   104 379,3   138 132,7   63 131,4     75 851,6     32 992,9     57 269,7     55 153,3     1 246 903,4     

Fam 36 507,0   42 499,8   188 739,9   219 024,9   226 891,2   109 666,2   133 835,0   69 840,3     74 862,3     35 331,7     76 119,0     33 586,2     1 246 903,4     

4 140,2     3 526,4     (5 779,6)    1 915,5       (10 132,3)  5 286,9       (4 297,8)    6 708,9       (989,3)        2 338,8       18 849,4     (21 567,1)  

12,79% 9,05% -2,97% 0,88% -4,27% 5,07% -3,11% 10,63% -1,30% 7,09% 32,91% -39,10% 0,0                   
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TABLEAU 5.5
 FONCTION ENSEIGNEMENT
VALEUR DE LA PROTECTION

(en milliers de dollars)

Subvention initiale partielle 2002-2003 Calcul selon nouvelle grille de base 

4 116,3     

Subvention Droits

$ 69,26% $
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11)

Établissements

Concordia 33 853,19      107 839,6      18 648,4      126 488,0     -     -     55,2 126 543,2 29 789,9      122 624,5     
Laval 55 450,35      176 637,5      26 340,3      202 977,8     -     5 000,0 785,6 208 763,4 52 636,6      216 668,8     
McGill 53 423,65      170 181,4      22 921,6      193 103,0     -     1 500,0 375,3 194 978,3 47 997,4      197 572,5     
Montréal 62 519,23      199 155,4      26 293,2      225 448,6     2 072,5 -     601,6 228 122,7 55 528,8      228 574,3     
HEC MONTRÉAL 11 099,16      35 356,5      6 650,5      42 007,0     -     -     -     42 007,0 9 160,9      37 709,3     
École Polytechnique 9 783,36      31 165,0      4 170,3      35 335,3     5 200,0 -     -     40 535,3 9 623,7      39 614,2     
Sherbrooke 26 398,92      84 093,9      12 278,8      96 372,8     -     -     543,7 96 916,5 23 676,5      97 460,0     
UQAM 39 742,86      126 601,2      22 728,0      149 329,1     -     -     -     149 329,1 35 853,9      147 585,9     
ÉTS 5 328,28      16 973,3      2 559,9      19 533,2     2 600,0 -     -     22 133,2 5 227,8      21 519,2     

Total partiel 297 599,00     948 003,6     142 591,1     1 090 594,8     9 872,5     6 500,0     2 361,4     1 109 328,6     269 495,5     1 109 328,6     

Bishop's 3 075,59      9 797,3      2 130,9      11 928,2     -     -     16,2 11 944,4 2 798,2      11 518,2     
UQAT 1 853,80      5 905,3      1 136,8      7 042,1     -     -     126,9 7 169,0 1 659,3      6 830,3     
UQAC 6 567,51      20 920,8      4 065,1      24 985,9     -     -     342,2 25 328,1 5 959,8      24 532,6     
UQO 4 321,32      13 765,6      2 772,2      16 537,8     -     -     278,7 16 816,5 3 761,5      15 483,4     
UQAR 4 521,20      14 402,3      2 625,4      17 027,7     -     -     852,7 17 880,4 4 103,7      16 892,3     
UQTR 10 811,38      34 439,7      6 116,1      40 555,8     -     -     382,7 40 938,5 9 851,0      40 549,9     
INRS 1 799,31      5 731,7      313,7      6 045,4     -     -     439,2 6 484,6 1 397,4      5 751,9     
ÉNAP 1 273,81      4 057,7      456,7      4 514,4     -     -     -     4 514,4 1 070,3      4 405,5     
TÉLUQ 3 231,36      10 293,5      1 774,2      12 067,7     -     -     -     12 067,7 2 820,8      11 611,1     

Total de l'Université du Québec 37 455,28     119 314,1     21 391,0      140 705,0     -     -     2 438,6 143 143,6 33 421,9     137 575,2      5 568,4     

335 054,28     1 067 317,7     163 982,1     1 231 299,8     9 872,5     6 500,0     4 800,0     1 252 472,3     302 917,4     1 246 903,9     5 568,4     

Protection
Formation 

des maîtres Total

Effectif 
pondéré
financé 

normalisé

Effectif 
pondéréAjust.partCas part.Régions
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nb EETPond

Rev. adm.
2002-2003 répartis 

selon
% des dép

Rev. adm.
2002-2003 

répartis selon
% Nelle grille

Écarts
(milliers de 

$$$)
col.3 - col.2

Pro rata
Répartition 

écart Régions

Facteur
Régions

2002-2003

Facteur
Régions

Écart
col.6 - col.7

Cas 
Particuliers
2002-2003

Écart total
Rendez-vous 
des régions

 col.1  col.2  col.3  col.4  col.5  col.6  col.7  col.8  col.9  col.10 

Bishop's 13 041,19              11 518,24          (1 523,0)    
Concordia 104 927,11            122 624,46         17 697,4     
Laval 234 149,75            216 668,72        (17 481,0)    
McGill 166 624,67            197 572,40         30 947,7     
Montréal 216 001,70            228 574,20         12 572,5     
HEC MONTRÉAL 36 053,82              37 709,26           1 655,4     
Polytechnique 39 332,36              39 614,18           281,8     
Sherbrooke 103 485,80            97 459,97          (6 025,8)    
UQAT 12 749,53              6 830,27            (5 919,3)    
UQaC 35 087,88              24 532,56          (10 555,3)    
UQO 21 560,30              15 483,39          (6 076,9)    
UQaM 149 494,71            147 585,83        (1 908,9)    
UQaR 22 454,06              16 892,31          (5 561,8)    
UQTR 50 620,18              40 549,86          (10 070,3)    
ÉTS 19 551,81              21 519,20           1 967,4     

 1 225 134,9      1 225 134,9     (0,0)    

9 Grandes 271 895,69      1 069 621,7 $ 1 109 328,2 $ 39 706,5 $

Autres 25 418,79        142 471,9 $ 104 288,4 $ (38 183,6 $)

Bishop's 2 798,19          13 041,2 $ 11 518,2 $ (1 523,0 $)
UQAT 17,06% 6 516 $ 5 948 $ 568 $ 0 $ 568 $ 0,0 $
UQaC 29,69% 11 338 $ 7 763 $ 3 575 $ 700 $ 2 875 $ 0,0 $
UQO 18,60% 7 102 $ 4 297 $ 2 805 $ 700 $ 2 105 $ 0,0 $
UQaR 16,90% 6 451 $ 6 330 $ 122 $ 0 $ 122 $ 0,0 $
UQTR 17,75% 6 776 $ 4 097 $ 2 680 $ 1 200 $ 1 480 $ 0,0 $

Total 300 112,66    1 225 134,9 $ 1 225 134,9 $ (0,0 $) 38 183,6 $ 28 435 $ 9 748,8 $ 2 600 $          7 149 $          0,0 $

TABLEAU 5.6
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Annexe 8

nb EETPond  Dép. retenues
2000-2001 

%
Dépenses

2000-2001

%
EETPond

Nelle grille

RFA
31-05-01

(milliers de 
$$$)

Dép. 00-01 
nettes

(milliers de 
$$$)

CMO / 
EETPondéré
(déf. exclus)

CMO / 
EETPondéré
(9 grandes)

CMO
différentiel

 Total
différentiel
(milliers de 

$$$)

Pro rata

 col.1  col.2  col.3  col.4  col.6  col.7  col.7  col.8  col.9  col.10  col.11 

9 Grandes 271 896           1 002 387 475       87,31% 90,60% (10 427 $) 991 960 $ 3 648,31 $      

Bishop's 2 798,19          12 221 447 $           1,06% 0,93% 218 $ 12 440 $ 4 445,57 $      

UQAT 1 661,24          11 948 116 $           1,04% 0,55% (820 $) 11 128 $ 6 698,57 $      3 648,31 $    3 050,26 $ 5 067,2 $ 17,06%
UQaC 5 981,84          32 882 323 $           2,86% 1,99% (2 241 $) 30 641 $ 5 122,34 $      3 648,31 $    1 474,03 $ 8 817,4 $ 29,69%
UQO 3 763,84          20 205 068 $           1,76% 1,25% (950 $) 19 255 $ 5 115,81 $      3 648,31 $    1 467,50 $ 5 523,4 $ 18,60%
UQaR 4 120,92          21 042 645 $           1,83% 1,37% (991 $) 20 052 $ 4 865,80 $      3 648,31 $    1 217,49 $ 5 017,2 $ 16,90%
UQTR 9 890,95          47 438 299 $           4,13% 3,30% (6 083 $) 41 355 $ 4 181,09 $      3 648,31 $    532,78 $ 5 269,7 $ 17,75%

25 418,79      133 516 451 $       11,63% 8,47% (11 086 $) 122 431 $      4 816,54 $     29 694,9 $ 100,00%

300 112,66    1 148 125 373 $    100,00% 100,00% (21 513 $) 1 126 830 $   

TABLEAU 5.7

AA8 TABMEQ 12_fév.xls AA8 TABMEQ 12_fév.xls
2003/03/18



Annexe 8

Coût normés Subventions
Total des admissibles à du Ministère

coûts normés Récupération la subvention de l'Éducation
"Terrains et des taxes "Ter. et bât." pour la fonction
bâtiments" de vente (en '000 $) Terrains et bâtimen

(8)=total (1 à 7) (9) (10)=(8-9) (11) (12)=(10X11)

Bishop's 3 355,2 188,5   3 166,7   85,8750% 2 719,4   360,8           2 366,9   (8,3) $         
Concordia 18 865,9 1 049,1   17 816,8   85,8750% 15 300,2   3 157,3        13 163,7   (1 020,8) $   
Laval 45 576,2 2 603,0   42 973,2   85,8750% 36 903,2   4 459,6        31 993,6   450,1  $       
McGill 51 198,3 2 986,5   48 211,8   85,8750% 41 401,9   3 880,8        36 075,0   1 446,1  $    
Montréal 43 009,8 2 446,9   40 562,9   85,8750% 34 833,4   4 451,6        30 151,9   229,9  $       
HEC MONTRÉAL 5 820,1 287,0   5 533,1   85,8750% 4 751,6   1 126,0        4 044,7   (419,1) $      
Polytechnique 7 232,9 397,5   6 835,4   85,8750% 5 869,9   706,1           5 029,6   134,2  $       
Sherbrooke 16 379,1 921,5   15 457,6   85,8750% 13 274,2   2 078,9        11 458,1   (262,8) $      
U. du Québec -  $          

UQAT 1 322,1 65,5   1 256,6   85,8750% 1 079,1   192,5           913,1   (26,5) $       
UQAC 5 425,4 292,0   5 133,4   85,8750% 4 408,3   688,2           3 762,7   (42,6) $       
UQO 2 637,6 125,0   2 512,6   85,8750% 2 157,7   469,3           1 800,7   (112,3) $      
UQAM 25 092,7 1 238,6   23 854,1   85,8750% 20 484,7   3 848,0        17 558,6   (921,9) $      
UQAR 3 954,3 223,4   3 730,9   85,8750% 3 203,9   444,5           2 780,9   (21,5) $       
UQTR 8 333,5 461,2   7 872,3   85,8750% 6 760,3   1 035,5        5 822,0   (97,2) $       
INRS 4 513,8 247,0   4 266,8   85,8750% 3 664,1   53,1             3 133,4   477,6  $       
ÉNAP 761,0 35,1   725,9   85,8750% 623,4   77,3             530,1   16,0  $         
ÉTS 4 406,1 240,5   4 165,6   85,8750% 3 577,2   433,4           3 063,9   79,9  $         
TELUQ 1 255,1 59,9   1 195,2   85,8750% 1 026,4   300,4           866,7   (140,7) $      
UQSS 1 882,8 90,8   1 792,0   85,8750% 1 538,9   -              1 299,1   239,8  $       

Total réseau 251 021,9 13 959,0   237 062,9   85,8750% 203 577,8   27 763,1      175 814,7   0,0  $           

TABLEAU 5.8

UNIVERSITÉS - TERRAINS ET BÂTIMENTS - ALLOCATION 2002-2003
(en milliers de dollars)

Portion des 
droits de 
scolarité

Allocation 
initiale

2002-2003
Écarts

Constante

Annexe 2 Simulation (175,8 M$ + droits de scol. (27,8 M$) 

AA8 TABMEQ 12_fév.xls AA8 TABMEQ 12_fév.xls
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GRILLE MODIFIÉE Annexe 9

A Administration 3 300 $              1,00             

B Sc. humaines et sociales sauf Géographie, Lettres,
Relations industrielles, Informatique, 

4 000 $              1,21             

C Sc. infirmières, Pharmacie,  Éducation, Droit 5 100 $              1,55             

D Mathématiques 5 700 $              1,73             

E
Paramédical (sauf Sc. inf. et Pharm), Sc. pures (sauf Maths), 
Génie, Architecture et design de l'env, B-A, Cinéma et photo, 
Géographie, Ed. phys.

7 700 $              2,33             

F  Musique 10 300 $            3,12             

G Optométrie, Médecine (incl. Résidents à 0,65) 12 600 $            3,82             

H Agriculture, foresterie et géodésie 15 100 $            4,58             

I Médecine dentaire et vétérinaire 24 100 $            7,30             

2ème cycle

L Administration 8 730 $              2,65             

M Sc. infirmières, Pharmacie, Informatique, Droit, Éducation,
Relations industrielles

8 730 $              2,65             

N Sciences hum. et sociales sauf Géographie, Lettres, Maths. 13 730 $            4,16             

O Architecture et design de l'env, B-A, Cinéma, Musique, Génie 13 730 $            4,16             

P
Sc. Pures (sauf Maths), Géographie, Édu. Phys.,
Agriculture et foresterie, Paramédical (sauf Sc. inf. et Pharm), 
Opto, Médecine, Méd. dentaire et vétérinaire

14 730 $            4,46             

3ème cycle

T
Génie, Sc. pures (sauf Maths), Géographie, Édu. Phys., 
Agriculture, Foresterie, Paramédical (sauf Sc. inf. et Pharm), 
Opto, Médecine, Méd. dentaire et vétérinaire

25 645 $            7,77             

FAMILLES CYCLES SUPÉRIEURS

Poids

18 645 $            

FAMILLES 1er CYCLE

S
Administration, Sc. infirmières, Pharmacie, Informatique, Droit,
Relations indust., Éducation, Sciences hum. et sociales, Lettres, 
Maths, Musique, Architecture et design de l'env, B-A, Cinéma

Coûts moyens

5,65             

Grille 28 février
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GRILLE MODIFIÉE Annexe 9

 Enveloppe  Ajustements  Enveloppe 
ajustée 

Col. 1 Col. 2 Col. 3

Enseignement 1 067 318  $          17 763  $               1 085 081  $          
° Droits de scolarité (69,26%) 163 982 $ 163 982  $             

° Cas particulier ÉTS et ÉPM - génie 7 800  $                 (7 800) $               -  $                    

° Cas particulier UQTR - Chiropratie et sage-femme 1 200  $                 (1 200) $               -  $                    

° Cas particulier Administration et Sciences humaines 18 116  $               18 116  $               

° Cas particulier Bishop's 280  $                   280  $                   

Soutien à l'enseignement et à la recherche :

° Soutien - Droits de scolarité (19,01%) 45 006 $ 45 006  $               

Terrains et bâtiments - Droits de scolarité (11,73%)
27 763 $

27 763  $               

Constantes institutionnelles (K) nettes (21 630) $             (21 630) $             

Missions particulières 

° UdeM -univ. francophone (4.5), méd. vét. (2,1) 6 573  $                 (2 072) $               4 501  $                 
° Laval -rayonnement dans l'Est du Québec 3 500  $                 3 500  $                 

Subvention
de base

° UdeS -rayonnement régional 2 000  $                 2 000  $                 

° Uqar -océanographie 1 608  $                 (1 608) $               -  $                    
° Inrs -150 professeurs 24 609  $               24 609  $               
° Énap -présence sur l'ensemble du territoire québécois 943  $                   -  $                    943  $                   
° Téluq -mission particulière enseignement à distance 1 000  $                 1 000  $                 

Régions -  $                    

° Taille 11 602  $               10 851  $               22 453  $               

° Rayonnement 12 055  $               12 055  $               

° Éloignement 2 778  $                 2 778  $                 

° Partenariat 2 000  $                 2 000  $                 

subvention de base- total partiel 1 144 985  $        249 452  $           1 394 436  $        

Droits de scolarité (236 751) $            (236 751) $            

Subvention
générale

subvention générale - total partiel 1 144 985  $        12 700  $             1 157 685  $        

Ajustements particuliers

Ajustement relatif au no. de grades (Bacc 500$, M 600$, Doc 1000$) 19 407  $               -  $                    19 407  $               

Majoration relatif au no. de grades (Bacc 500$, M 1000$, Doc 7000$) 9 300  $                 -  $                    9 300  $                 
Soutien à l�hôpital de la Fac. de méd. vétérinaire (UdeM) 4 200  $                 -  $                    4 200  $                 

Soutien à l�insertion professionnelle 10 000  $               10 000  $               

Soutien à la formation initiale du personnel enseignant 4 800  $                 (4 800) $               -  $                    

Soutien aux biblio. et à l�accès aux équipements info. 18 000  $               18 000  $               
Projets part. et reconfiguration 

° Laval - Agriculture et Foresterie 5 000  $                 (5 000) $               -  $                    
° McGill - Agriculture 1 500  $                 (1 500) $               -  $                    
° Uqac - Études amérindiennes et secteur Plein air 700  $                   (700) $                  -  $                    
° Uqo - développement à moyen terme de l'offre de formation 700  $                   (700) $                  -  $                    
° Téluq - modernisation de l'infrastructure technologique 500  $                   500  $                   

Ajustements particuliers-total partiel 74 107  $             (12 700) $            61 407  $             

Subvention de fonctionnement- total partiel 1 219 092  $        0  $                       1 219 092  $        

Enveloppe
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GRILLE MODIFIÉE Annexe 9

 FONCTION ENSEIGNEMENT
TABLEAU DES ÉCARTS ESTIMÉS

(en milliers de dollars)

Subvention initiale partielle 2002-2003 Calcul selon nouvelle grille
3 634,48 $                                                                                          

3 634,48 $     

$
Facteur
Région

Majoration
Adm.(800$)

SH(100$)
Total (-) (+)

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14)
Établissements $ 69,26% $ $ $

Bishop's 3 075,6 9 797,3 2 130,9 -     (280,3) -     16,2 3 141,8 11 418,8 -     314,9 69,7 -     69,7 
Concordia 33 853,2 107 839,6 18 648,4 -     -     -     55,2 33 586,0 122 067,6 -     2 685,0 (1 790,6) (1 790,6) -     
Laval 55 450,4 176 637,5 26 340,3 -     -     5 000,0 785,6 59 685,9 216 927,2 -     2 477,7 10 641,5 -     10 641,5 
McGill 53 423,7 170 181,4 22 921,6 -     -     1 500,0 375,3 54 564,4 198 313,0 -     1 823,8 5 158,4 -     5 158,4 
Montréal 62 519,2 199 155,4 26 293,2 -     2 072,5 -     601,6 62 922,0 228 688,5 -     956,7 1 522,6 -     1 522,6 
HEC MONTRÉAL 11 099,2 35 356,5 6 650,5 -     -     -     -     10 391,8 37 768,9 -     2 342,8 (1 895,3) (1 895,3) -     
École Polytechnique 9 783,4 31 165,0 4 170,3 -     5 200,0 -     -     10 928,5 39 719,2 -     -     (816,0) (816,0) -     
Sherbrooke 26 398,9 84 093,9 12 278,8 -     -     -     543,7 26 897,0 97 756,4 -     874,8 1 714,7 -     1 714,7 

Université du Québec 79 450,8 253 091,2 44 548,0 28 434,8 6 808,0 -     2 422,4 81 553,3 296 403,4 39 286,3 6 640,1 7 025,4 -     7 025,4 

Total partiel 335 054,3 1 067 317,7 163 982,1 28 434,8 13 800,2 6 500,0 4 800,0 343 670,6 1 249 063,1 39 286,3 18 115,8 21 630,4 (4 501,9) 26 132,3 

UQAT 1 853,8 5 905,3 1 136,8 5 948,1 -     -     126,9 1 862,0 6 767,2 6 285,3 194,3 129,7 -     129,7 

UQAC 6 567,5 20 920,8 4 065,1 7 763,4 700,0 -     342,2 6 764,5 24 585,5 10 937,0 477,3 2 208,2 -     2 208,2 

UQO 4 321,3 13 765,6 2 772,2 4 297,0 700,0 -     278,7 4 280,2 15 556,4 6 851,2 442,9 1 037,0 -     1 037,0 
UQAM 39 742,9 126 601,2 22 728,0 -     -     -     852,7 40 532,1 147 312,9 -     3 460,2 591,2 -     591,2 
UQAR 4 521,2 14 402,3 2 625,4 6 329,7 1 608,0 -     382,7 4 632,0 16 834,9 8 676,4 401,5 564,6 -     564,6 
UQTR 10 811,4 34 439,7 6 116,1 4 096,6 1 200,0 -     439,2 11 419,9 41 505,4 6 536,5 917,5 2 667,7 -     2 667,7 
INRS 1 799,3 5 731,7 313,7 -     -     -     -   1 596,6 5 802,7 -     -     (242,7) (242,7) -     
ÉNAP 1 273,8 4 057,7 456,7 -     -     -     -   1 371,0 4 983,0 -     -     468,6 -     468,6 
ÉTS 5 328,3 16 973,3 2 559,9 -     2 600,0 -     -   5 950,6 21 627,3 -     9,7 (496,2) (496,2) -     
TÉLUQ 3 231,4 10 293,5 1 774,2 -     -     -     -   3 144,4 11 428,2 -     736,7 97,3 -     97,3 
Solde disponible -     -     -     -     -     -     -   -     -     -     -     -     -     

Total de l'Université du Québec 79 450,8 253 091,2 44 548,0 28 434,8 6 808,0 -     2 422,4 81 553,3 296 403,4 39 286,3 6 640,1 7 025,4 (738,9) 7 764,3 

TABLEAU 5.2A

Effectif 
pondéré
financé 

normalisé

Effectif pondéré

Écarts

Ajust.partCas part.Régions Formation 
des maîtres

Subvention Droits

Sommaire 
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GRILLE MODIFIÉE Annexe 9

TABLEAU 5.3A

Subvention de fonctionnement 2002-2003 «après travaux»

(en milliers de dollars)

Subvention générale Subventions spécifiques  

Établissement

Subvention
de base

Revenus sujets
à récupération

Ajustement pour la 
variation de 

clientèle 2000-
2001

Total de la 
subvention 
générale

Ajustements 
particuliers

Subventions 
accordées à 

titre de 
fiduciaire

Constante 
institutionnelle 

K

Subvention
de 

fonctionnement 
pour 2002-2003

(1) (2) (3) (4)= (1+2+3) (5) (6) (7) (8)= (4+5+6+7)

(Tableau C) (Tableau D) (Annexe 19) (Tableau E) (Tableau F)
Bishop's University  20 810,5     (6 174,0)     39,9      14 676,4      1 503,5      86,2     (56,4)     16 209,7     
Université Concordia  177 164,8     (41 797,4)     3 226,7      138 594,1      9 906,4      1 157,5      2 843,9      152 501,9     
Université Laval  311 886,1     (47 601,6)     578,1      264 862,6      15 382,2      1 869,0     (11 052,1)     271 061,7     
Université McGill  272 273,4     (76 714,4)     2 142,3      197 701,3      14 313,7      1 064,5     (6 606,6)     206 472,9     
Université de Montréal  321 515,8     (48 319,0)     3 288,1      276 484,9      20 005,6      1 673,5     (1 771,5)     296 392,5     
HEC MONTRÉAL  59 336,3     (13 130,6)     1 357,9      47 563,6      10 375,4      325,2      2 340,0      60 604,2     
École Polytechnique de Montréal  55 496,1     (9 614,9)     544,3      46 425,5      2 458,1      306,7      706,7      49 897,0     
Université de Sherbrooke  139 304,4     (21 650,7)     4,2      117 657,9      11 787,3      820,8     (1 499,6)     128 766,4     
Université du Québec  532 833,2     (81 151,0)     2 064,7      453 746,9      29 212,9      2 696,6     (6 534,9)     479 121,5     

Total partiel  1 890 620,6     (346 153,6)     13 246,2      1 557 713,2      114 945,1      10 000,0     (21 630,5)     1 661 027,8     
Solde à distribuer      -              -              -              -          97 936,9      7 672,4          -          105 609,3     

Total  1 890 620,6     (346 153,6)     13 246,2      1 557 713,2      212 882,0      17 672,4     (21 630,5)     1 766 637,1     

Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue  18 561,0     (1 942,5)     43,1      16 661,6      642,6      64,9     (103,5)     17 265,6     
Université du Québec à Chicoutimi  49 975,1     (7 042,1)    (84,0)     42 849,0      1 386,2      253,8     (2 133,5)     42 355,5     
Université du Québec en Outaouais  32 259,4     (5 217,5)     123,5      27 165,4      846,1      161,2     (911,8)     27 260,9     
Université du Québec à Montréal  215 752,7     (42 192,2)     74,5      173 635,0      17 998,4      1 348,5      411,9      193 393,8     
Université du Québec à Rimouski  36 121,0     (4 726,7)     353,9      31 748,2      792,3      185,1     (535,0)     32 190,6     
Université du Québec à Trois-Rivières  69 726,3     (11 006,7)     38,5      58 758,1      1 773,2      441,1     (2 599,7)     58 372,7     
Institut national de la recherche scientifique  36 772,8     (615,4)     395,1      36 552,5      3 571,3      31,1     (226,0)     39 928,9     
École nationale d'administration publique  9 520,0     (806,6)     166,4      8 879,8      285,2      25,0     (483,6)     8 706,4     
École de technologie supérieure  32 142,8     (4 513,3)     1 024,9      28 654,4      1 005,7      160,9      420,1      30 241,1     
Télé-université  20 703,6     (3 088,0)    (71,2)     17 544,4      865,5      25,0     (135,7)     18 299,2     
Siège social  11 298,5          -              -          11 298,5      46,4          -         (238,1)     11 106,8     

Total de l'Université du Québec  532 833,2     (81 151,0)     2 064,7      453 746,9      29 212,9      2 696,6     (6 534,9)     479 121,5     

TabB 
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PÉRIM. PARAM. SC. PURES SC APPL. SC HUM. ÉDUC. ADMINIST. ARTS LETTRES DROIT MÉDICAL RÉS. TOTAL

A 1,00           -              -             -                 -                 -                 -                 19 006,0         -               -               -               -              -                
B 1,21           -              -             -                 8 241,4           29 110,5         -                 370,8              1 148,1         12 448,9       -               11,5             -                
C 1,55           -              2 477,9       -                 -                 -                 13 180,5         101,5              -               -               4 745,3         -              -                
D 1,73           -              -             7 510,5           -                 -                 -                 -                 -               -               -               24,0             -                
E 2,33           -              2 333,9       9 705,0           11 744,2         1 145,7           1 353,5           105,4              3 981,1         -               -               445,1           -                
F 3,12           -              -             -                 -                 -                 -                 -                 1 691,4         -               -               -              -                
G 3,82           122,4           -             -                 -                 -                 -                 -                 -               -               -               3 981,2        -                
H 4,58           -              -             -                 1 178,1           -                 -                 -                 -               -               -               -              -                
I 7,30           1 104,6        -             -                 -                 -                 -                 -                 -               -               -               -              

-             
Sect 4,37654  $   23 138,9    32 446,6   130 222,0     143 203,5     160 756,6     80 241,6       85 708,5       50 910,4     60 195,7     22 887,3     43 986,5    -               833 697,7

Fam 3,63367  $   31 011,8    33 703,3   129 423,0     155 460,7     140 840,7     85 493,2       87 362,8       57 993,4     54 830,6     26 647,8     59 209,9    -               861 977,2

7 872,8       1 256,6     (799,0)          12 257,2       (19 915,9)     5 251,6          1 654,2          7 083,0       (5 365,1)     3 760,5       15 223,5    -               28 279,5

L 2,65           -              -             -                 -                 -                 -                 4 568,3           -               -               -               -              -                
M 2,65           -              326,7          -                 1 035,6           -                 1 458,1           418,4              -               -               761,6            -              -                
N 4,16           -              -             417,8              -                 3 564,3           -                 223,8              149,1            871,3            -               116,1           -                

O 4,16           -              -             -                 1 794,4           49,9                -                 -                 463,1            -               -               -              -                
P 4,46           300,8           206,5          1 391,5           282,6              119,6              145,9              98,1                -               -               -               398,8           -                

Sect 8 507,5       5 393,6     34 215,9       52 652,9       49 596,7       18 596,4       48 791,4       9 596,7       10 532,3     9 183,7       7 614,8       -               254 681,9

Fam 4 878,3       6 489,9     28 886,5       41 666,1       56 581,2       16 382,0       52 911,3       9 255,8       13 172,0     7 321,0       8 223,8       -               245 767,9

(3 629,2)    1 096,3     (5 329,4)       (10 986,8)     6 984,5          (2 214,3)       4 119,9          (340,9)        2 639,7       (1 862,7)     609,0          -               -8 914,0

S 5,65           -              55,6            118,0              128,2              1 497,0           346,0              277,9              130,8            329,3            61,5             17,2             -                
T 7,77           22,9             43,3            1 031,0           785,1              47,5                24,2                38,1                -               -               -               307,9           -                

Sect 776,5          1 200,6     30 418,5       21 629,0       27 080,7       5 722,1          3 872,0          2 733,7       5 255,0       979,1          5 767,6       -               105 434,6
0 0

Fam 645,9          2 364,5     31 535,1       24 801,4       32 074,1       7 786,0          6 780,8          2 685,4       6 760,9       1 262,9       9 045,7       -               125 742,7

(130,5)       1 163,9     1 116,7          3 172,5          4 993,4          2 063,9          2 908,8          (48,3)          1 505,9       283,8          3 278,1       -               20 308,1

U 2,48           3 735,9          
Sect 32 422,9    39 040,9   194 856,4     217 485,4     237 434,0     104 560,1     138 372,0     63 240,7     75 982,9     33 050,1     57 368,9    55 248,9      1 249 063,1

Fam 36 536,0    42 557,6   189 844,6     221 928,2     229 496,0     109 661,3     147 054,9     69 934,6     74 763,5     35 231,6     76 479,4    33 691,1      1 267 178,9

4 113,1       3 516,8     (5 011,8)       4 442,8          (7 938,0)       5 101,2          8 682,9          6 693,8       (1 219,5)     2 181,6       19 110,5    (21 557,7)    

Déplacement
2003/03/18
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TABLEAU 5.5A

 FONCTION ENSEIGNEMENT

VALEUR DE LA PROTECTION

(en milliers de dollars)

Subvention initiale partiel 2002-2003 Calcul selon nouvelle grille de base 

3 634,5     

$

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11)
Établissements

Concordia 33 853,19      107 839,6      18 648,4      126 488,0     -     -     55,2 126 543,2 33 586,0      122 067,6     
Laval 55 450,35      176 637,5      26 340,3      202 977,8     -     5 000,0 785,6 208 763,4 59 685,9      216 927,2     
McGill 53 423,65      170 181,4      22 921,6      193 103,0     -     1 500,0 375,3 194 978,3 54 564,4      198 313,0     
Montréal 62 519,23      199 155,4      26 293,2      225 448,6     2 072,5 -     601,6 228 122,7 62 922,0      228 688,6     
HEC MONTRÉAL 11 099,16      35 356,5      6 650,5      42 007,0     -     -     -     42 007,0 10 391,8      37 768,9     
École Polytechnique 9 783,36      31 165,0      4 170,3      35 335,3     5 200,0 -     -     40 535,3 10 928,5      39 719,3     
Sherbrooke 26 398,92      84 093,9      12 278,8      96 372,8     -     -     543,7 96 916,5 26 897,0      97 756,5     
UQAM 39 742,86      126 601,2      22 728,0      149 329,1     -     -     852,7 150 181,8 40 532,1      147 312,9     
ÉTS 5 328,28      16 973,3      2 559,9      19 533,2     2 600,0 -     -     22 133,2 5 950,6      21 627,3     

Total partiel 297 599,00     948 003,6     142 591,1     1 090 594,8     9 872,5     6 500,0     3 214,1     1 110 181,3     305 458,2     1 110 181,3     

Bishop's 3 075,59      9 797,3      2 130,9      11 928,2     -     -     16,2 11 944,4 3 141,8      11 418,8     
UQAT 1 853,80      5 905,3      1 136,8      7 042,1     -     -     126,9 7 169,0 1 862,0      6 767,2     
UQAC 6 567,51      20 920,8      4 065,1      24 985,9     -     -     342,2 25 328,1 6 764,5      24 585,5     
UQO 4 321,32      13 765,6      2 772,2      16 537,8     -     -     278,7 16 816,5 4 280,2      15 556,4     
UQAR 4 521,20      14 402,3      2 625,4      17 027,7     -     -     382,7 17 410,4 4 632,0      16 834,9     
UQTR 10 811,38      34 439,7      6 116,1      40 555,8     -     -     439,2 40 995,0 11 419,9      41 505,4     
INRS 1 799,31      5 731,7      313,7      6 045,4     -     -     -     6 045,4 1 596,6      5 802,7     
ÉNAP 1 273,81      4 057,7      456,7      4 514,4     -     -     -     4 514,4 1 371,0      4 983,0     
TÉLUQ 3 231,36      10 293,5      1 774,2      12 067,7     -     -     -     12 067,7 3 144,4      11 428,2     

Total de l'Université du Québec 37 455,28     119 314,1     21 391,0      140 705,0     -     -     1 585,9 142 290,9 38 212,4     138 882,2      3 408,7     

335 054,28     1 067 317,7     163 982,1     1 231 299,8     9 872,5     6 500,0     4 800,0     1 252 472,3     343 670,6     1 249 063,5     3 408,7     

Protection
Formation 

des maîtres
Total

Effectif 
pondéré
financé 

normalisé

Effectif 
pondéré

Ajust.partCas part.Total partielSubvention Droits

Protection
2003/03/18
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nb EETPond

Rev. adm.
2002-2003 répartis 

selon
% des dép

Rev. adm.
2002-2003 

répartis selon
% Nelle grille

Écarts
(milliers de 

$$$)
col.3 - col.2

Pro rata
Répartition

écart Régions

Facteur
Régions

2002-2003

Facteur
Régions

Écart
col.6 - col.7

Cas 
Particuliers
2002-2003

 col.1  col.2  col.3  col.4  col.5  col.6  col.7  col.8  col.9 

1 Bishop's 13 036,98              11 418,84          (1 618,1)    
2 Concordia 104 893,25            122 067,55         17 174,3     
3 Laval 234 074,19            216 927,16        (17 147,0)    
4 McGill 166 570,89            198 312,96         31 742,1     
5 Montréal 215 931,99            228 688,54         12 756,6     
6 HEC MONTRÉAL 36 042,18              37 768,91           1 726,7     
7 Polytechnique 39 319,66              39 719,24           399,6     
8 Sherbrooke 103 452,40            97 756,43          (5 696,0)    
9 UQAT 12 745,41              6 767,21            (5 978,2)    

10 UQaC 35 076,55              24 585,53          (10 491,0)    
11 UQO 21 553,35              15 556,40          (5 996,9)    
13 UQaM 149 446,46            147 312,85        (2 133,6)    
12 UQaR 24 556,52              16 834,90          (7 721,6)    
14 UQTR 50 603,84              41 505,37          (9 098,5)    
15 ÉTS 19 545,50              21 627,28           2 081,8     

 1 226 849,2      1 226 849,2     (0,0)    

9 Grandes 271 895,69       1 069 276,5 $ 1 110 180,9 $ 40 904,4 $

Autres 25 418,79         144 535,7 $ 105 249,4 $ (39 286,3 $)

Bishop's 2 798,19           13 037,0 $ 11 418,8 $ (1 618,1 $)

UQAT 16,00% 6 285 $ 5 948 $ 337 $ 0 $
UQaC 27,84% 10 937 $ 7 763 $ 3 174 $ 700 $
UQO 17,44% 6 851 $ 4 297 $ 2 554 $ 700 $
UQaR 22,08% 8 676 $ 6 330 $ 2 347 $ 1 608 $
UQTR 16,64% 6 536 $ 4 097 $ 2 440 $ 1 200 $

Total 300 112,66     1 226 849,2 $ 1 226 849,2 $ (0,0 $) 39 286,3 $ 28 435 $ 10 851,5 $ 4 208 $        

TABLEAU 5.6A

Mesure Régions
2003/03/18
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nb EETPond  Dép. retenues
2000-2001 

%
Dépenses

2000-2001

%
EETPond

Nelle grille

RFA
31-05-01

(milliers de 
$$$)

Dép. 00-01 
nettes

(milliers de 
$$$)

CMO / 
EETPondéré
(déf. exclus)

CMO / 
EETPondéré
(9 grandes)

CMO
différentiel

 Total
différentiel
(milliers de 

$$$)

Pro rata

 col.1  col.2  col.3  col.4  col.6  col.7  col.7  col.8  col.9  col.10  col.11 

9 Grandes 271 896            1 002 387 475 $      87,16% 90,60% (10 427 $) 991 960 $ 3 648,31 $      

Bishop's 2 798,19           12 221 447 $           1,06% 0,93% 218 $ 12 440 $ 4 445,57 $      

UQAT 1 661,24           11 948 116 $           1,04% 0,55% (820 $) 11 128 $ 6 698,57 $      3 648,31 $     3 050,26 $ 5 067,2 $ 16,00%
UQaC 5 981,84           32 882 323 $           2,86% 1,99% (2 241 $) 30 641 $ 5 122,34 $      3 648,31 $     1 474,03 $ 8 817,4 $ 27,84%
UQO 3 763,84           20 205 068 $           1,76% 1,25% (950 $) 19 255 $ 5 115,81 $      3 648,31 $     1 467,50 $ 5 523,4 $ 17,44%
UQaR 4 120,92           23 020 374 $           2,00% 1,37% (991 $) 22 029 $ 5 345,72 $      3 648,31 $     1 697,41 $ 6 994,9 $ 22,08%
UQTR 9 890,95           47 438 299 $           4,12% 3,30% (6 083 $) 41 355 $ 4 181,09 $      3 648,31 $     532,78 $ 5 269,7 $ 16,64%

25 418,79       135 494 180 $       11,78% 8,47% (11 086 $) 124 408 $      4 894,34 $     31 672,6 $ 100,00%

300 112,66     1 150 103 102 $    100,00% 100,00% (21 513 $) 1 128 808 $   

TABLEAU 5.7A

Mesure Régions
2003/03/18
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Coût normés

Total des admissibles à

coûts normés Récupération la subvention

"Terrains et des taxes "Ter. et bât."

bâtiments" de vente (en '000 $)

Bishop's 3 355,3 163,7   3 191,6   85,216% 2 719,8   2 366,9 360,8 (7,9)
Concordia 18 865,9 911,3   17 954,6   85,216% 15 300,2   13 163,7 3157,3 (1020,8)
Laval 45 576,2 2 261,2   43 315,0   85,216% 36 911,3   31 993,6 4459,6 458,1
McGill 51 198,3 2 594,4   48 603,9   85,216% 41 418,3   36 075,0 3880,8 1462,5
Montréal 43 009,8 2 125,6   40 884,2   85,216% 34 839,9   30 151,9 4451,6 236,4
HEC MONTRÉAL 5 820,1 249,2   5 570,9   85,216% 4 747,3   4 044,7 1126 (423,4)
Polytechnique 7 232,9 345,3   6 887,6   85,216% 5 869,3   5 029,6 706,1 133,6
Sherbrooke 16 379,1 800,4   15 578,7   85,216% 13 275,6   11 458,1 2078,9 (261,4)
U. du Québec

UQAT 1 322,1 56,9   1 265,2   85,216% 1 078,2   913,1 192,5 (27,4)
UQAC 5 425,4 253,7   5 171,7   85,216% 4 407,1   3 762,7 688,2 (43,8)
UQO 2 637,6 108,5   2 529,1   85,216% 2 155,2   1 800,7 469,2 (114,7)
UQAM 25 092,7 1 075,9   24 016,8   85,216% 20 466,2   17 558,6 3848 (940,4)
UQAR 3 954,3 194,1   3 760,2   85,216% 3 204,3   2 780,9 444,5 (21,1)
UQTR 8 333,5 400,7   7 932,8   85,216% 6 760,0   5 822,0 1035,5 (97,5)
INRS 4 513,8 214,6   4 299,2   85,216% 3 663,6   3 133,4 53,1 477,1
ÉNAP 761,0 30,5   730,5   85,216% 622,5   530,1 77,3 15,1
ÉTS 4 406,1 209,0   4 197,1   85,216% 3 576,6   3 063,9 433,4 79,3
TELUQ 1 255,1 52,0   1 203,1   85,216% 1 025,2   866,7 300,4 (141,9)
UQSS 1 882,8 78,9   1 803,9   85,216% 1 537,2   1299,1 238,1

Total réseau 251 022,0 12 125,9   238 896,1   85,216% 203 577,8   175 814,7 27763,1

Constante
Allocation 

initiale
2002-2003

Portion des 
droits de 
scolarité

Écarts
Nouveau calcul

2002-2003

TABLEAU 5.8A

UNIVERSITÉS - TERRAINS ET BÂTIMENTS - ALLOCATION 2002-2003
(en milliers de dollars)

Annexe 2 Simulation (175,8 M$ + droits de scol. (27,8 M$) 

Synétab 
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 SIMULATION
12 FÉVRIER 

 SIMULATION
28 FÉVRIER 

Ajouts en dollars pour :
 Grille modifiée 

Administration -                        800 $ / eetp

Siences humaines -                        100 $ / eetp

Total (en millions de dollars) 15,0 $ 28,4 $

 Établissements  (1)  (2) 

Bishop's University -1,94% 0,25%
Université Concordia -2,75% -1,46%
Université Laval 2,72% 3,47%
Université McGill 1,21% 2,33%
Université de Montréal 0,00% 0,51%
HEC MONTRÉAL -6,58% -3,17%
École Polytechnique de Montréal -1,56% -1,19%
Université de Sherbrooke 0,12% 1,00%
Université du Québec 0,15% 1,17%

Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue 2,02% 0,54%
Université du Québec à Chicoutimi 4,26% 4,32%
Université du Québec à Hull 1,86% 2,81%
Université du Québec à Montréal -1,14% -0,17%
Université du Québec à Rimouski -1,29% 1,45%
Université du Québec à Trois-Rivières 1,25% 3,75%
Institut national de la recherche scientifique 0,39% 0,56%
École nationale d'administration publique 5,60% 5,08%
École de technologie supérieure -1,73% -1,21%
Télé-Université -1,34% 0,63%
Siège social 2,16% 2,14%

TABLEAU 5.9A

Pourcentage de variation (constante institutionnelle) pour 2002-2003 
ÉVOLUTION DE LA SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT PAR ÉTABLISSEMENT

Sommaire Résultats
2003/03/18
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Ajouts en dollars par EETP pour :

 Effets nets 
Enseignement  

 Effets 
Terrains et 
Bâtiments 

 Autres 
effets 
nets

(Note 1) 

 Écarts 
transitoires 
favorables
(Note 2) 

 Écarts 
transitoires 

défavorables
(Note 2) 

 Constante 
institutionnelle

K 

 % 
revenus 

admissibles
(Note 3)  

 Revenus 
admissibles 

Administration 800 $      

Siences humaines 100 $      

 Établissements  (1)  (2)  (3 )  (4) = 1+2+3  (5) = 1+2+3  (6) = - (4) - (5)  (7)  (8) 

Bishop's University  69,7     (7,9)    (5,4)     56,4          -         (56,4)    0,25% 22 383,7            
Université Concordia (1 790,6)    (1 020,8)    (32,5)         -         (2 843,9)     2 843,9     -1,46% 194 299,3          
Université Laval  10 641,5      458,1     (47,5)     11 052,1          -         (11 052,1)    3,47% 318 663,3          
Université McGill  5 158,4      1 462,5     (14,4)     6 606,6          -         (6 606,6)    2,33% 283 187,3          
Université de Montréal  1 522,6      236,4      12,5      1 771,5          -         (1 771,5)    0,51% 344 711,5          
HEC MONTRÉAL (1 895,3)    (423,4)    (21,3)         -         (2 340,0)     2 340,0     -3,17% 73 734,8            
École Polytechnique de Montréal (816,0)     133,6     (24,3)         -         (706,7)     706,7     -1,19% 59 511,9            
Université de Sherbrooke  1 714,7     (261,4)     46,3      1 499,6          -         (1 499,6)    1,00% 150 417,1          
Université du Québec  7 025,4     (577,2)     86,7      7 366,9     (832,0)    (6 534,9)    1,17% 560 272,5          
Solde à répartir  0,1      0,1     (0,2)         -              -         

TOTAL  21 630,5     (0,0)     0,0      28 353,1     (6 722,6)    (21 630,5)    2 007 181,4     

Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue  129,7     (27,4)     1,2      103,5          -         (103,5)    0,54% 19 208,1            
Université du Québec à Chicoutimi  2 208,2     (43,8)    (31,0)     2 133,5          -         (2 133,5)    4,32% 49 397,6            
Université du Québec à Hull  1 037,0     (114,7)    (10,5)     911,8          -         (911,8)    2,81% 32 478,4            
Université du Québec à Montréal  591,2     (940,4)    (62,7)         -         (411,9)     411,9     -0,17% 235 586,0          
Université du Québec à Rimouski  564,6     (21,1)    (8,5)     535,0          -         (535,0)    1,45% 36 917,3            
Université du Québec à Trois-Rivières  2 667,7     (97,5)     29,5      2 599,7          -         (2 599,7)    3,75% 69 379,4            
Institut national de la recherche scientifique (242,7)     477,1     (8,4)     226,0          -         (226,0)    0,56% 40 544,3            
École nationale d'administration publique  468,6      15,1     (0,1)     483,6          -         (483,6)    5,08% 9 513,0              
École de technologie supérieure (496,2)     79,3     (3,2)         -         (420,1)     420,1     -1,21% 34 754,4            
Télé-Université  97,3     (141,9)     180,3      135,7          -         (135,7)    0,63% 21 387,2            
Siège social      -          238,1     (0,0)     238,1          -         (238,1)    2,14% 11 106,8            

Total de l'Université du Québec  7 025,4     (577,2)     86,7      7 366,9     (832,0)    (6 534,9)    560 272,5        

TABLEAU 10A

CONSTANTE INSTITUTIONNELLE 2002-2003 (voir note 4 «grille modifiée») 

(en milliers de dollars)

Note 1: Effets explicables par l'application de la règle de la moyenne mobile. 

FINANCEMENT UNIVERSITAIRE

Note 4: Grille modifiée: cette hypothèse tient compte d'un reclassement du secteur < informatique > dans la famille B, d'un nouveau poids pour la famille A fixé à 3300$ (au lieu de 3750$) et d'un 
nouveau poids à 9000$ (au lieu de 7300$) pour la famille L.

Note 3: Les revenus admissibles totalisent la subvention et les revenus réputés perçus pour les droits de scolarité et les montants forfaitaires. 

Note 2: Écarts incluant un ajout de 3,5 M$ dans le nouveau calcul du facteur «régions». 

K par Univ.
2003/03/18
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Ajouts en dollars par EETP pour:

 Effets nets 
Enseignement  

 Effets
Terrains et 
Bâtiments 

 Autres 
effets nets
(Note 1) 

 Écarts 
transitoires 
favorables
(Note 2) 

 Écarts 
transitoires 

défavorables
(Note 2) 

 Constante 
institutionnelle

K 

 % 
revenus 

admissibles
(Note 3)  

 Revenus 
admissibles 

Administration -  $     

Siences humaines -  $     

 Établissements  (1)  (2)  (3 )  (4) = 1+2+3  (5) = 1+2+3  (6) = - (4) - (5)  (7)  (8) 

Bishop's University (426,1)    (8,3)    (0,8)         -         (435,2)     435,2     -1,94% 22 383,7           
Université Concordia (3 918,7)    (1 020,8)    (397,6)         -         (5 337,1)     5 337,1     -2,75% 194 299,3         
Université Laval  7 905,3      450,1      297,9      8 653,3          -         (8 653,3)    2,72% 318 663,3         
Université McGill  2 594,1      1 446,1     (607,4)     3 432,8          -         (3 432,8)    1,21% 283 187,3         
Université de Montréal  451,5      229,9     (673,7)     7,7          -         (7,7)    0,00% 344 711,5         
HEC MONTRÉAL (4 297,7)    (419,1)    (133,0)         -         (4 849,9)     4 849,9     -6,58% 73 734,8           
École Polytechnique de Montréal (921,1)     134,2     (143,6)         -         (930,4)     930,4     -1,56% 59 511,9           
Université de Sherbrooke  543,5     (262,8)    (95,5)     185,2          -         (185,2)    0,12% 150 417,1         
Université du Québec (350,9)    (549,4)     1 753,6      853,3          -         (853,3)    0,15% 560 272,5         
Solde à répartir  1 909,1          -          0,2      1 909,3          -         (1 909,3)    

TOTAL  3 489,0      0,0     (0,0)     15 041,6     (11 552,6)    (3 489,0)    2 007 181,4    

Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue  228,9     (26,5)     185,6      388,0          -         (388,0)    2,02% 19 208,1           
Université du Québec à Chicoutimi  2 079,0     (42,6)     69,0      2 105,3          -         (2 105,3)    4,26% 49 397,6           
Université du Québec à Hull  772,3     (112,3)    (56,2)     603,7          -         (603,7)    1,86% 32 478,4           
Université du Québec à Montréal (2 596,0)    (921,9)     842,9          -         (2 675,0)     2 675,0     -1,14% 235 586,0         
Université du Québec à Rimouski (396,5)    (21,5)    (58,6)         -         (476,5)     476,5     -1,29% 36 917,3           
Université du Québec à Trois-Rivières  1 034,4     (97,2)    (71,1)     866,1          -         (866,1)    1,25% 69 379,4           
Institut national de la recherche scientifique (293,4)     477,6     (25,9)     158,3          -         (158,3)    0,39% 40 544,3           
École nationale d'administration publique (108,9)     16,0      625,8      532,9          -         (532,9)    5,60% 9 513,0             
École de technologie supérieure (614,0)     79,9     (67,7)         -         (601,8)     601,8     -1,73% 34 754,4           
Télé-Université (456,6)    (140,7)     309,8          -         (287,5)     287,5     -1,34% 21 387,2           
Siège social      -          239,8      0,0      239,8          -         (239,8)    2,16% 11 106,8           

Total de l'Université du Québec (350,9)    (549,4)     1 753,6      4 894,1     (4 040,8)    (853,3)    560 272,5       

Note 3: Les revenus admissibles totalisent la subvention et les revenus réputés perçus pour les droits de scolarité et les montants forfaitaires. 
Note 2: Écarts incluant un ajout de 3,5 M$ dans le nouveau calcul du facteur «régions». 

tableau 11A

CONSTANTE INSTITUTIONNELLE 2002-2003

(en milliers de dollars)

Note 1: Effets explicables par l'application de la règle de la moyenne mobile. 

FINANCEMENT UNIVERSITAIRE
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PLAN DE TRAVAIL POUR LA MISE À JOUR DE LA GRILLE DE BASE Annexe 10

2003 Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre

� Analyse des données financières 2001-2002
� Préparation des données financières 2001-2002
� Préparation des données sur les étudiants 2001-2002

� Établissement des correspondances entre RECU et SIFU

� Validation des données dans les établissements universitaires

� Mise à jour de la grille avec les données 2001-2002

� Calculs des impacts financiers pour le financement
2003-2004

2004 Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre

� Analyse des données financières 2002-2003
� Préparation des données financières 2002-2003
� Préparation des données sur les étudiants 2002-2003

� Établissement des correspondances entre RECU et SIFU

� Validation des données dans les établissements universitaires

� Mise à jour de la grille avec les données 2002-2003

� Calculs des impacts financiers pour le financement
2004-2005
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